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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


UNE LETTRE DE L'ÉPISCOPAT BELGE 


au sujet du décret du Saint-Office condamnant le communisme 


Voici le texte de la lettre collective que 
. Em. le cardinal-archevêque de Malines .et 
LL. EExc. les évêques de Belgique ont 
adressée aux fidèles au sujet du décret du 
Saint-Office condamnant le communisme : 


Nos TRÈS CHERS FRÈRES, 


+ Nul d’entre vous n’ignore que les Souverains 
Pontifes ont plusieurs fois condamné « le com- 
munisme athée, qui prétend renverser l’ordre 
social et saper jusque dans ses fondements la 
civilisation chrétienne (1) >». Le document le 
plus solennel à ce sujet reste l’Encyclique 
ivini Redemptoris, publiée par le Pape Pie XI, 
le 19 mars 1937 (2). Les évêques de Belgique 


"2 parlé clairement, eux aussi, notamment 


dans leur lettre collective du 25 décembre 
1936, qui dénonçait le communisme matéria- 
liste comme un immense danger menaçant la 
civilisation chrétienne de nos pays occiden- 
taux (3). Les fidèles qui entendent la prédica- 
tion de leurs pasteurs savent donc depuis long- 
emps qu'il y a incompatibilité absolue entre 
a foi catholique et la philosophie du com- 
munisme. 

» Hélas ! la voix des Papes et des évêques 
Watteint pas toujours suffisamment les masses, 
et c’est pourquoi une propagande insidieuse 
parvient encore à tromper des gens peu avertis. 
On sait que, dans le désarroi des idées qui 
Caractérisa si lamentablement l’après-guerre, il 
se trouva des chefs communistes qui tentèrent 
daccréditer parmi les chrétiens l’idée d’un 


1 


(1) PIE XI, Divini Redemptoris, A. A. S:, 1937, t. XXIX, 
p.66. Cf. D. C. du 10-17. 4. 37, col. 937, 2 
(2) PIE XI, Divini Redemptoris, À. A. S., 1937, t. XXIX, 
> Ob8:1Cf. D. C.; ibid. 

(8) Collectio Epistolarum Pastoralium Dioecesis Mechli- 
mensis, t. XXI, p. 625-629, 626-640, 


? 


rapprochement, voire d’une coopération suivie 
avec les partis et les mouvements communistes. 
Le bon sens de nos populations, surtout dans 
les milieux où la foi chrétienne reste vigilante, 
a réagi vigoureusement et très tôt contre une 
telle illusion. Mais le danger reste grave, et 
c’est pourquoi le Saint-Office a estimé opportun 
de démasquer à fond l'hypocrisie de la pro- 
pagande communiste et de mettre ainsi solen- 
nellement les fidèles devant leurs responsa- 
bilités. : 
+ 


C’est le 1* juiet dernier que parut un 
décret du Saint-Office, ‘c’est-à-dire de la Con- 
grégation romaine qui veille à la pureté et à la 


- sauvegarde de la doctrine, et quant à la foi 


et quant aux mœurs (1). Parlant de ce décret 
quelques semaines plus tard, le Saint-Père 
disait : « La parole maternelle de l'Eglise vient 
de fixer la nécessaire séparation entre le camp 
de Jésus-Christ et le camp de ses adversaires, 
montrant ainsi aux consciences catholiques 
assoiffées de vérité et de lumière où est la voie 
franche, lumineuse et sûre qui conduit au 
salut, et où sont les sentiers tortueux et obs- 
curs qui mènent à l’erreur. Rarement, pour- 
suit le Pape, l'Eglise s’est sentie aussi tran- 
quille et aussi intimement sereine qu’en ces 
temps où sa voix maternelle a résonné à tra- 
vers le monde entier et où ses enfants ont à 
décider de l’écho que cette parole aura dans 


(1) Suprema Sacra Congregatio S. Officit, Decretum, 
A. A. S., 1949, t. XLI, p. 334. Des précisions furent don- 
nées dans la suite pour le mariage des communistes € 
Suprema Sacra Congregatio S.: Officit, Declaratio, 30 Julii 
1949, A, À, S., t. XLI, p. 427. D’amples explications 
parurent dans l’Osservatore Romano du 17 et du 21 juillet 
1949, Cf. D. C. du 31. 7. 49, coli. 961 et suiv. ; du 28. 
8. 49, col, 1095 et suiv. 
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leurs intelligences, dans leurs cœurs et dans 
leurs consciénces. Si, à la vérité, cette parole 
comporte une admonestation, elle ne s’inspire 
cependant que de l’amour et du désir de sauver 
les âmes. » (1) 

Cette émouvante déclaration du Saint-Père 
est bien éloignée, nos chers Frères, des inten- 
tions que certains prêtèrent à l’intervention 
de Rome contre le communisme. Ce n’est pas 
sous la pression de contingences politiques ou 
par complaisance pour des puissances tempo- 

_relles que l'Eglise a parlé. La raison de son 
intervention est strictement d’ordre religieux 
et elle est inscrite dans le texte même du 
décrét du Saint-Office : « Le communisme est 
matérialisée et antichrétien ; les chefs commu- 
nistes, même s’il leur arrive de protester qu’ils 
ne combattent pas la religion, se comportent 
en fait, soit par leur doctrine, soit par leur 
action, én ennemis de Dieu, de la vraie religion 
et de l'Eglise du Christ. » (2) C’est là un fait 
* que l’Eglise constate, qu’elle déplore, qu’elle 
ne peut que condamner. 


# ? 2e 
La condamnation la plus grave porte sur le 


cas d’apostasie, L'enseignement traditionnel de 


l'Eglise est que le baptisé, même s’il prétend 
encore au nom de chrétien, est apostat dès 
lors qu’il se met entièrement en opposition 
avec la foi chrétienne (3). Or, il en est bien 
ainsi des chrétiens qui professent la doctrine 
matérialiste et antichrétienne des communistes, 
surtout de ceux qui en assument la défense ou 
la propagande. Mise devant ce fait, l'Eglise ne 
peut que conclure selon les règles de son 
antique discipline : ces apostats encourent 
l’exéommunication spécialement réservée au 
Souverain Pontife (4). 

- Mais voici un autre cas. Un chrétien qui 
n’adhère pas, qui ne voudrait même pas 
adhérer à la doctrine matérialiste et antireli- 
gieuse du communisme, se rend cependant 
gravement coupable en conscience s’il coopère 
au succès du communisme athée ou s’il s’expose 
imprudemment à la contagion de l’erreur. Le 
décret du Saint-Office déclare coupables et 
condamne deux façons de coopérer. 

D'abord, on coopère en s'inscrivant à un 
parti politique communiste ou en le favorisant 
de son appui, et il en est de même quand il 
s’agit d’associations qui sont organiquement 
unies à ce parti, 

Ensuite, on coopère en écrivant dans la 
presse communiste ou dans les autres publica- 
tions communistes, en éditant, en répandant, 
voire simplement en lisant ces écrits de pro- 
pagande. Nous attirons tout spécialement l’at- 
tention de nos fidèles sur cette deuxième façon 
de coopérer, Un chrétien ne peut écrire quoi 
que ce soit dans la presse communiste, même 
s’il ne s’agit pas d’articles doctrinaux : il n’a 
pas le droit de mettre son talent ou sa répu- 
tation au service d’une presse manifestement 
hostile à la religion. Un chrétien ne peut lire 


(1) S. S. PIE XII, Discours au nouvel ambassadeur du 
Pérou auprès du Saint-Siège, le 17 août 1949, À. À, S., 
t. XLI, p. 423. 

(2) Loc. cit, À: À, S,, t. XLI; p./334"ad 1. 

(4) Canon 1325, & 2. 

(4) Canon 2314, 
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la presse communiste : il n’a pas le droit de 
s’exposer personnellement ou d’exposer son 
entourage à l’empoisonnement intellectuel pro 
duit par des publications matérialistes. Et no 
ajoutons que la même interdiction vaut no 
seulement pour la presse et les publications 
communistes, mais également, en vertu de 
mêmes principes, pour tous les journaux et les: 
publications hostiles à la religion et à l'Eglise 
du Christ, sous quelque couleur politique qu'is 
se présentent. | 
* Or, vous le savez, nos chers Frères, on n& 
peut être admis aux sacrements si l’on n 
apporte pas les conditions requises; si lo 
garde délibérément l’attache au péché mortel; 
on s’en exclut par le fait même. Aussi bien, le 
Saint-Office déclare-t-il que les fidèles qui co 
pèrent, de l’une ou de l’autre façon que no 
avons indiquées, à l’action communiste, s'ils 
agissent en pleine connaissance de cause et 
pleine liberté, ne peuvent recevoir les sacre- 
ments. C’est tout simplement l’application des 
principes ordinaires du refus des sacrements; 


D'ailleurs, remarquons-le, ces deux façons de 


coopérer ne tombent pas, comme telles, sous 
l’excommunication ; le pardon peut donc tou- 
jours être obtenu par une bonne confession; 
c’est-à-dire dès lors qu’il y a regret sincère ef 
ferme propos de s’amender. | 
| # | 

Nos chers Frères, l'attitude de l’Eglise vis: 
à-vis du communisme ne peut être jugée d’après 
les seules condamnations qu’elle y oppose. Les 
catholiques ont un devoir grave dans les cir- 
constances sociales de l’heure présente. Le Papé 
Pie XI, de sainte mémoire, le rappelait déjà 
avec sévérité à ceux, disait-il, qui, dans leur 
inertie, « négligent de supprimer ou de change 
des états de choses qui exaspèrent les esprit 
des masses et préparent ainsi la voie au bou- 
leversement et à la ruine de la société » (1). 

Quant à S$,. S. le Pape Pie XII, voici comment 
il s’exprima récemment à propos des réformes 
sociales : « C’est uniquement sur les principes 
et selon l’esprit du christianisme que peuvent 
s’accomplir les réformes sociales, telles qu’elles 
sont impérieusement requises par les nécessités 
et les aspirations de notre temps. Elles exigent 
des uns un esprit de renoncement et de sacri- 
fice, des autres le sens de la responsabilité et 
de l’endurance, de tous un travail dur et ardu 
C’est pourquoi nous nous adressons aux catho. 
liques du monde entier, les exhortant à ne pas 
se contenter de bonnes intentions et de beaux 
programmes, mais à procéder courageusement 
à leur mise en pratique. Qu'ils n’hésitent pas 
à conjuguer leurs efforts avec ceux des homme: 
qui, tout en étant hors de leurs rangs, son: 
toutefois d’accord avec la doctrine sociale de 
l'Eglise catholique et sont disposés à suivre le 
chemin tracé par elle, qui n’est pas la voie des 
bouleversements violents, mais celle de l’expé 
rience éprouvée et des résolutions éner 
giques. » (2) 


(1) PIE XI, Quadragesimo Anno, A. A. S., 1931, t. XXIV 
p. 213. Cf. D. C. du 6. 6. 31, col. 1436. 

(2) S. S. PIE XII, Discours aux Eminentissimes cardinaux 
en la fête de la saint Eugène, le 2 juin 1948, À. À. S. 
t. XL, p. 249. Cf. D. C. du 20. 6. 48, col. 774. 


{ 


Actes de 


_ Si le devoir social s'impose gravement à tous 
. les chrétiens, il doit préoccuper tout particu- 


lièrement ceux qui sont responsables de l'in- 


. formation et de l’éducation. Nous le disons spé- 
_ cialement comme évêques aux catholiques qui 
s'occupent de la presse et de la propagande, 
la fidélité à l'Eglise n’est pas irréprochable si 
l’on ne s'inspire assidûment de l’enseignement 
social des Souverains Pontifes. C’est précisé- 
ment dans l’Encyclique qui traite du commu- 
_nisme athée que le Pape Pie XI invitait à 
« répandre largement, par la parole et par la 
plume, tels qu'ils émanent des documents pon- 
_tificaux, les principes fondamentaux qui 
doivent servir à la construction d’un ordre 
_ chrétien » (1). 
Il va de soi que la fidélité aux directives 
_ sociales de la Sainte Eglise suppose chez les 
- chrétiens l’esprit évangélique, un suffisant déta- 
-_ chement des biens de la terre, le sens de la 
charité et de la parfaite justice entre tous les 
._ hommes. Aussi, nos chers Frères, adressons- 


(1) PIE Xi, Divin Redemptoris, À. A. S., 1937, t. XXIX, 
D. ER Voir déjà p. 94. Cf. D. C. du 10-17 4. 37, col. 962, 
n® 66. 
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l’épiscopat 


nous à Dieu la prière que le Saint-Père a com- 
posée en vue de la prochaine Année Sainte : 
« O Père céleste, que l’Année Sainte soit pour 
tous une année de purification et de sanctifi- 
cation, de vie intérieure et de réparation, 
l’année du grand retour et du grand pardon... 
Que votre grâce excite en tous les hommes 
l'amour pour tant de malheureux que la pau- 
vreté et la misère réduisent à des conditions 
de vie indignes d’êtres humains. Avivez dans 
les âmes de ceux qui vous appellent du nom 
de Père, la faim et la soif de la justice sociale 
et de la charité fraternelle dans les œuvres et 
dans la vérité. » ce 
Sera la présente lettre pastorale lue en 
‘chaire dans toutes les églises paroissiales et 
les chapelles publiques du pays, à toutes les 
messes, le dimanche 13 novembre 1949. 


Donné à Malines, le 4 novembre 1949, 


+ JE. card. VAN RoEY, archevêque de 
Malines ; ? Louis-JosEPH, évêque de 
Liége ; ? HENRI, évêque de Bruges ; 
 ANDRÉ-MARIE, évêque de Namur ; 
 CHARLES-JUSTIN, évêque de Gand ; 
 CHARLES-MARIE, évêque de Tournai. 


a 


_— 


La question de la presse communiste 


On sait que le parti communiste, en France 
comme ailleurs, se sert, pour pénétrer dans les 
masses où la simple étiquette communiste suffi- 
raif à produire un effet contraire, de groupements, 
associations, revues ow journaux qui, parfois SOUS 
couleur de revendications sociales légitimes, 
défendent. les doctrines communistes, soif par 
naïveté, soit par faiblesse déctrinale ou par crainte 
de passer pour rét'ogrades, ou simplement par 
conviction plus ow moins raisonnée. Il importe de 
démasquer ceux qui, consciemment ou non, jouent 
ce rôle dangereux. Nous l'avons. faif en souli- 
gnant (1) quelques publications qui semblent rem- 
plir en France l'office de fourriers du parti com- 
muniste français. $. Em. le cardinal Roques, dans 
Ja Semaine religieuse du. diocèse de Rennes (2), 
sous le titre « Réponse », «à publié les lignes Sui- 
vantes :: NE Fe. 

Un catholique sincère peut-il lire régulièrement 
“Ouest-Matin, en s’autorisant de la présence d’un 
Catholique à la direction de ce journal et d’un 
prêtre dans l’équipe de rédaction ? Telle est la 
question qri nous a été posée. Voici la réponse. 

1. Les précisions nécessaires furent données, il 
y à un an, dans une « mise au point >» parue dans 
la Semaine religieuse du 17 novembre 1948 (3), 
où il était notamment indiqué que la présence 
d’un catholique à la direction et d’un prêtre dans 
l’équipe de rédaction ne suffisait pas à donner les 
garanties nécessaires. 


(1) Cf. La D. C. du 19. 1. 47, col. 120-122 ; du 31. 7. 49, 
col. 975-983 ; du 23. 10, 49, col. 1401-1404 ; du 20. 11. 49, 
col, 1530. 

(2) Aproine Religieuse du diocèse de Rennes du 19. 11. 

, P. 743. 

(3) Nous croyons qu’il faut lire du 13 novembre 1948. 
(NW. D, L. R.) 
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2. Depuis cette époque, il a été révélé que 
Ouest-Matin figure parmi les journaux qui sou- 
tiennent de près ou de loin la politique du parti 
communiste ou qui sont reconnus paf lui comme 
apparentés (cf. Croisade de la Presse). D'autre 
part, dans un article des Travaux de l'Action 
populaire (n°. 33), Ouest-Matin est classé parmi les 
journaux du Front national, à côté de la Marseil- 
laise (Midi), la Liberté (Lille), les Allobroges (Sud- 
Est, Alpes), comptés au nombre des quotidiens 
de province qui soutiennent de près ou de loin 
la politique du P. C. F. ou sont reconnus comme 
apparentés. 4 

3. L'étude attentive d’Ouest-Matin révèle ce 
soutien et cette parenté. S'il est juste de recon- 
naître que la doctrine du communisme n'y est pas 
formellement exposée, .il. est non moins clair que 
tout tend à justifier ou à favoriser les attitudes, 
décisions et mesures prises ici ou là par les repré- 
sentants des partis communistes et à déprécier 
tout ce qui ne va pas dans la ligne de ces mêmes 
partis. En sorte que ce journal, s'il ne propage 
pas explicitement la doctrine matérialiste et athée 
du communisme, en favorise tout au moins la 
politique et l’action. Or, Pie XI, dans la Lettre- 
Encyclique Divini Redemptoris (19 mars 1937), 
déclarait que le communisme est « intrinsèquement 
pervers » et que « lon ne peut admettre sur 
aucun terrain la collaboration avec lui », et le 
décret du Saint-Office (1 juillet 1949). énonce 
qu’il n’est pas permis de « publier, répandre ou 
lire des livres, revues, journaux ou feuilles volantes 
qui soutiennent la doctrine ou laction des com- 
munistes ». 

4, En conséquence, tombent sous de coup du 
décret, et par là s’exposent au refus des sacre- 
ments, ceux qui lisent habituellement Owest-Matin, 
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s'ils commettent cet acte sciemment et librement, 
c’est-à-dire en pleine connaissance de cause et en 
pleine liberté. 

5, Avant d'infliger à un lecteur la sanction du 
refus des sacrements (ce qui serait le cas en 
l'espèce), il convient de l’avertir charitablement de 
la gravité de son cas et de l’amener à résipis- 
cence. S'il s’obstine à ne pas vouloir accepter 
l'autorité de l'Eglise, la sanction s'impose. Dans 
le doute, consultez l'autorité Supérieure. 

6. Nous rappelons, enfin, qu’est interdite par le 
Droit la lecture des journaux, quelle que soit leur 
couleur politique, qui attaquent la religion et 
mettent en péril la foi des chrétiens. 

Rennes, le 18 novembre 1949, 
LE CARDINAL. 


La Semaine religieuse de Rennes du 13. 11. 48 
avait, en effet, publié la mise au point Suivante, 
que reproduisit la Croix du 18. 11. 48 : 
La presse a pour mission essentielle d’éclairer 
l'opinion en se tenant dans les limites de l’objec- 
tivité. Ce n’est pas l'avis de tout le monde, et 
certains journalistes à court de copie peut-être, 
ou en mal de réclame, n’hésite1t pas à égarer 
leurs lecteurs en accumulant, pour des fins parti- 
sanes, des insinuations perfides où même des 
contre-vérités, quelquefois un peu lourdes. 
À l'occasion de la parution du journal Owest- 
Matin, dont on ne peut pas dire qu’il soit. catho- 
- lique ni qu'il Se réclame de la doctrine sociale 
de l'Eglise, le journal socialiste rennais l’Aurore, 
dans son numéro du 6 novembre, laisse e1tendre 
à Ses lecteurs qu'il y aurait collusion entre la 
direction du nouveau journal et moi-même. En 
p. 2, col. 1, sous la rubrique « La presse », un 
très courageux anonyme, qui recueille par intérim 
« les petits échos de la grande ville », profite de 
la présence de deux « curés » dans la rédaction 
d'Ouest-Matin pour écrire : 
« Cela ne l’empêche pas (Owest-Matin) d’être 
communiste. Cela prouve seulement que Monsei- 
gneur a autorisé ses sous-diacres à collaborer. 
Cela prouve aussi que le parti commumste a fait 
des promesses à Monseigneur : « On ne touchera 
pas aux choses de l'Eglise. On n’attaquera pas 
école libre. On ne dira rien de la grève des 
maires. On laissera les conseillers municipaux de 
Cornillé occuper l’école. » 
Ainsi, c’est clair! Il y aurait entente plus ou 
moins secrète entre Ouest-Matin et Monseigneur, 
entre le parti communiste et Monseigneur. Rien 
que ça! En vérité, ce « cela prouve que », deux 
fois répété, est gros comme la montagne qui 
n'enfanta qu’une souris. si même souris il y avait. 
Ne serait-ce pas le cas de rappeler, à l'adresse 
de l’auteur, le mot de Florian dans l’une de ses 
. fables : « Il n'avait oublié qu’un point, c'était 

d'éclairer sa lanterne »? Il est vrai que nous 
sommes à l’Aurore ; mais c'est le moment imprécis 
du jour qui ressemble le plus au crépuscule et 
où l’on a encore besoin de lanterne. 

Voilà, néanmoins, une accusation gratuite, que 
les expressions « cela prouve que. » ne justifient 
pas et dont il faudra peut-être faire un jour la 
preuve. Contentons-nous pour l'instant de dire 
qu’elle cache une monstrueuse centre-vérité et que 
le « mentez, mentez toujours » est encore à la 
mode dans un monde qui, pourtant, se pique de 
réalisme et d’objectivité, , 

Cette prétendue collusion entre l'Eglise et le 
communisme, entre le clergé et Ouest-Matin, on 
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de l'argent dont dispose 


Il apparaît bien que, I 
‘6 novembre, le journal l’Aurore visait simulta- 


pa f é +} 
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la trouve encore dénoncée dans le même journal. 
l'Aurore du 6 novembre, sous la signature de 
Joseph Bertrand, dans l’article intitulé « Du. 
mauvais camouflage », où il est dit notamment : 
« Il allait de soi qu’en nos départements reli- 


gieux de l’Ouest les stratèges du grand parti de 


l'émancipation devaient tourner leur sourire agui- 
chant du côté des prêtres. » « Moscou et ie 


RAT TRE 
ï k: 
sd 


Vatican, Dupuis et le cardinal, la mixture d'Ouest- | 


Matin sera curieuse à déguster. » Et, à propos 
le nouveau journal, 
l’auteur ajoute : « On aimerait tout de même 
savoir d’où il vient. Et par quel artifice de con- 


science ou par quelle aberration Mgr le cardinal 


et Saint-Denis ne s’en soucient. » 


Ici encore, l’accusation est de taille, de dimen- | 


sions telles qu’elle ne résiste pas à l'examen. Le | 


sage n'avance rien qu’il ne puisse prouver et, 
comme dans le cas présent je mets au défi l’auteur 


| 


d'établir la preuve, j'en conclus qu'il a manqué 


de clairvoyance, de sagesse et de justice. 
Est-ce 


tisane dépasse parfois les limites du bon sens !.…. 


nément deux objectifs : l'Eglise et le communisme. 


la manifestation d’un anticléricalisme 
désuet ou bien le travail d’une raison militante 
qui s’égare ?.. Tant il est vrai que la passion par- 


dans son numéro du 


Je ne sais si le coup aura fait mouche pour 


celui-ci, mais je suis sûr qu’il a raté pour celle-là. 

En tout cas, pour éclairer la lanterne de l’ Aurore 
et pour dissiper le malaise qu’aurait pu créer 
dans certaines consciences la parution du journal 
Ouest-Matin, voici quelques conclusions qui 
s'imposent : 

1° Quel que soit le respect que méritent la 
personne et les convictions religieuses de M. Denis 
et quel que soit notre désir à tous de « contri- 
buer » à la défense de la paix et du progrès 
social, on ne saurait admettre qu'une laïcité fer- 
mement maintenue est le meilleur gage du res- 
pect de chacun. On sait, en effet, tout ce qui se 
cache sous le mot « laïcité ». 

2° Les deux prêtres qui ont accepté de par- 
ticiper à la rédaction du journal Owest-Matir 
n'appartiennent pas au clergé du diocèse. De plus, 
ils sont en contravention avec les prescriptions du 
Droit canonique (art. 1 386, $ 1) et celles des sta- 
tuts diocésains (art. 52, 8 1) qui interdisent for- 
mellement à tout ecclésiastique de faire imprimer 
dans les journaux des lettres ou articles, signés 
ou non signés, sans en avoir préalablement et 
par écrit obtenu l'autorisation de l’Ordinaire. Or, 
il n’est pas venu à ma connaissance que ces deux 
prêtres se soient mis en règle sur ce point. 

3° De ce que Ouest-Matin est dirigé par un 
catholique et compte deux prêtres dans son équipe 
de rédaction, il ne s'ensuit pas qu'il soit un 
journal catholique ni qu’il donne une note catho- 
lique en conformité avec la doctrine de l'Eglise 
dans les divers domaines où se meut l'activité 
humaine, 
. 4 Il me paraît opportun aobserver que ce 
journal,-en dehors de sa tendance générale, a déjà 
commis quelques erreurs contre lesquelles protes- 
tera tout catholique vraiment fidèle à l'Eglise. Le 
2 novembre, par exemple, on y relève, à propos 
d’une jeune fille de 18 ans, confiée aux religieuses 
de Saint-Cyr, qui voulait s'évader, cette insinua- 
tion malveillante : « Cette enfant subirait-elle des 
mauvais traitements dans cette maison de rédres- 
semant ?.. » Le 3, un reporter se sert de M. l'abbé 


al 


; e 


Jescottes comme guide à Saint-Malo (est-ce pour 
mettre encore un prêtre dans le jeu ?), et puis 
sen amuse. Le 6, on cite une déclaration de 
l'archevêque de Canterbury, faite au Canada 
à propos du communisme, mais on oublie d’ajouter 
que cef archevêque n'appartient pas à l'Eglise 
catholique. C’est peu de chose, dira-t-on peut- 
être; pour ma part, je considère comme grave 
cette omission, car la précision était utile. 

… 5° Enfin, pour conclure, la mise en vedette d’un 
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archevêque non catholique, la présence de deux 
prêtres sans mandat dans l’équipe de rédaction et : 
celle d’un catholique à la direction du journal, 
tout ce camouflage ne change rien à l'affaire, et 
les apparences ne sauraient donner le change 
à personne. ESS 


Rennes, le 7 novembre 1948. 


f CLÉMENT, cardinal ROQUES, 
archevêque de. Rennes. 
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QUESTIONS ACTUELLES 


LA CONSTITUTION DES ÉTATS-UNIS 


tolère-t-elle l'agitation communiste? 


… Sous le titre : « Un procès retentissant. Con- 
damnation des chefs communistes Américains », 
Ha Croix du 5. 11. 49, page 3) publiait la leftre 
Suivante de Son correspondant de New-York, 
C. Armanet, sur le procès de onze dirigeants 
communistes qui, pendant des .mois, passionna 
opinion américaine. Depuis la publication de ces 
lignes, les condamnés ont fait appel et ont été 
libérés sous caution. (Les notes sont de la D. C.) 


- Un procès, qui marquera dans les annales de 
la justice américaine par Son importance et sa 
longueur — il a duré exactement neuf mois — 
vient de Se terminer par la condamnation des 
onze inculpés, à l’unanimité du jury. Les con- 
damnés ne sont autres que les principaux diri- 
geants communistes du pays — ou Politburo, — 
à l'exception de leur chef William Foster qui, étant 
gravement malade, a vu son procès remis à plus 
tard (1). Toute l'Amérique, durant ces neuf mois, 
avait les yeux tournés vers New-York où le procès 
avait lieu, Pendant les accablantes chaleurs de 
Vété, surtout, nous plaignions et le juge et le 
jury. L’attitude des inculpés et de leurs défen- 
Seurs, communistes eux aussi, n'a pas dû gagner 
beaucoup d’adeptes à la cause qu’ils défendaient, 
à en juger par les réactions du public et les 
commentaires de la presse (2). . 

Les membres du Politburo américain avaient, 
pour la plupart, fait un séjour plus ou moins pro- 
longé à l’école Lénine de Moscou où les cham- 


(1) En réalité, deux membres du Politbure du parti 
communiste américain n’ont pas fait partie des commu- 
nistes jugés par le tribunal qui siégea près de neuf mois 
durant depuis Le début de 1949. William Z. Foster, pré- 


Sident national du parti, avait été inculpé avec les onze, 


communistes ; mais son état de santé l’écarta du procès 
qui jugeait ses camarades. Elizabeth Gurley Flynn — « une 
claironnante matronne potelée », suivant un hebdoma- 
daire américain, — qui s'active dans le Daily Worker, n’a 
pas paru non pius parmi les accusés. Elle a claironné 
depuis que le « parti continuait », ne 
* (2) L’hebdomadaire Time, dont l'édition européenne 
paraît en France, a, en particulier dans son numéro 
du 24 octobre dernier, souligné le calme et la parfaite 
maîtrise du juge Harold R. Medina (61 ans, fils de Joa- 
quin Medina, d’origine mexicaine, descendant des Espa- 
gnols de la conquête, et d’Elizabeth Fash, une Hollan- 
daise qui a maintenant 91 ans), malgré les injures et 
Violences dont l’accablèrent les accusés et leurs défen- 
seurs au cours du procès. ‘ 

f ; 


bardeurs de l’ordre social vont chercher l'inves- 
titure et prennent leurs mots d'ordre. La plupart, 
aussi, avaient déjà connu les rigueurs de la jus- 
tice américaine et de la prison, pour infraction 
aux lois de ce pays. 

Il est difficile de dire quels sont leurs vrais 
noms, Car, au cours de leur carrière de conspi- 
rateurs, ils les changeaient à tout bout de champ, 
pour mieux dépister la police qui les traquait 
d’une ville à l’autre. Weisberg devenait Winter ; 
Regenstreif se faisait appeler Gates (1) ; Stachel 
s’est tour à tour mué en Zunser et Moses Brown ; 
Gus Hal a pris, suivant les besoins, les noms de 
Halberg, Hollberg, Howell, etc. Les deux inculpés 
de ace noire, Winston et Davis, ont été plus 
courageux et plus honnêtes que leurs collègues : 
ils n'ont jamais changé de nom (2). Ce Davis 
n’est pas le premier venu. I] est sorti avec hon- 
neur de l’écolg de droit de Harvard et a été élu, 
l’an dernier, conseiller municipal de New-York 
par les noirs de son quartier de Harlem (3). 


(1) Time du 8 août a raconté comment l’avocat général 
John F, X., Mac Gohey démontra le pew de foi qu’on 
pouvait ajouter aux dépositions des accusés et en par- 
ticulier de Gates. Ce dernier avait témoigné être né 
à New-York, et l'avocat général produisit une pièce 
remplie par Gates à Youngstown (Ohio), où il se dit né 
à Lakewood (New-Jersey). Gates, est-ce bien son nom 
depuis 1932? Ouil Mais depuis, voici une demande de 
passeport où Gates porte le nom de Isriel Ragenstrich ! 
N'’a-t-il pas été en prison deux fois ? Cela ne l'empêche 
pas de jurer qu’il n’a jamais été condamné pour crime... 
Gates était rédacteur au Daily Worker, journal comrau- 
niste des Etats-Unis. 

(2) Les accusés, citoyens des Etats-Unis, étaient aux 
leviers de commande du parti communiste américain, chefs 
du Politburo américain, directeurs de la propagande, agi- 
tateurs et organisateurs, membres du Comité national ou 
présidents nationaux. Ils se faisaient appeler Eugene 
Dennis, Jacob Stachel, Ben Davis (un noir, conseiller 
municipal de New-York, homme de loi), John Williamson, 
Robert Thompson (décoré de la D. S. C. gagnée à la 
32e division), le noir Henry Winston, Irving Potash (vice- 
président de la C. I. O. du syndicat des fourreurs), Gus 
Hall, Gilbert Green, Carl Winter, John Gates (rédacteur 
en vue du Daily Worker). Ils avaient d’autres noms : 
Waldron, Zunser, Miller, Halberg, Weisberg, Greenberg, 
Regenstreif. 

(3) Le 7 novembre dernier, le noir Ben Davis a été 
battu aux élections municipales de New-York  aveg 
21 962 voix seulement contre 63030 voix à son concurrent, 
le noir Earl Brown, candidat de tous les partis anticom- 
munistes. 
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Mais quels sont, au juste, les griefs reprochés 

aux chefs communistes ? : 
_ C'est, dit l’accusation, d’avoir « sciemment et 
délibérément prêché. et enseigné l’obligation et la 
nécessité de renverser et détruire le gouvernement 
des Etats-Unis par la force et la violence ». 

Le juge qui a présidé, pendant ces neuf longs 
mois, le procès des communistes du Politburo, 
M. Harold Medina, était déjà avantageusement 
connu comme légiste et professeur de droit 
à l’Université de Columbia. Aujourd’hui, il est 
célèbre dans tout le pays. Comme avocat et 
professeur, il gagnait aisément 100000 dollars 
par an. Comme juge fédéral, il en touche 15 000 
seulement, C’est dire son désintéressement et son 
dévouement au bien public. 

Durant tout le procès, Medina fit montre d’une 
impartialité, d’une patience et d’une maîtrise de 
lui-même que tous les journaux se sont plu 
à louer. Décidés à tout prix à faire avorter le 
procès, les avocats de la défense (1) harcelaient 
le juge, lui décochaient des épithètes injurieuses 
et se levaient même de leur siège pour le menacer. 
Celui-ci ne perdit jamais son sang-froid et les 
avertit, à plusieurs reprises, qu’il se réservait de 
régler leur compte, mais plus tard... 


Le procureur général, chargé par le gouver- 


nement fédéral d’instruire le procès et de pour- 
suivre les accusés, s'appelle M. John Mac Gohey. 
Lui aussi s’est aquitté de ses fonctions avec une 
maestria superbe et à la satisfaction de tous. Le 
président Truman, en récompense de ses plaidoi- 
ries, vient de l’appointer juge fédéral, et le Sénat 
a ratifié cette nomination à l’unanimité. Mac Gohey, 
comme Médina, sut garder son calme devant les 
infempérances de langage des accusés et de leurs 
défenseurs communistes. Une fois, pourtant, il ne 
put contenir son indignation, c’est quand un avocat 
de la défense, Harry Sachel, osa lui dire : « Si 
vous aviez vécu au temps du Christ, vous auriez 
été capable de le traduire devant les tribunaux. » 
À ces mots blasphématoires, Mac Gohey se leva, 
indigne : « Voilà la chose la plus incroyable que 
j'aie jamais entendue de ma vie, s’écria-t-il. C’est 
un fait Connu que je suis membre de l'Eglise 
catholique romaine. Je crois fermement et de tout 
mon cœur que Jésus-Christ est Dieu, et entendre 
dire dans cette enceinte que moi, un membre du 
Barreau, pourrais condamner mon Dieu est une 
insulte que je me dois de relever. » Prié par le 
juge de réparer, l’offense, Sachel répondit : « Je 
n’ai pas d’excuses à faire. — Est-ce possible qu’on 
puisse tomber si bas! » rétorquai le juge. 

Aux. Etats-Unis, les membres du jury ne sont 
pas choisis au hasard (2). Ils doivent montrer 


(1) Les avocats de la défense furent : MM. George 
Crokett Jr, Abraham Isserman, Maurice Suger, Louis 
Mac Cabe, Harry Sacher, Richard Gladstein. Le premier 


est un noir. 

(2) La revue américaine Time, du 28. 3. 49, p. 10, a 
donné la photo du jury appelé à juger en ce procès. On 
remarque, parmi ses seize membres, cinq hommes et 
onze femmes. Trois jurés étaient des noirs, dont la pré- 
sidente du jury, Mrs Thelma Dial, une couturière. Trois 
des jurés étaient sans emploi. Le plus en vue était le 
deuxième juré, Russel Janney, 64 ans, auteur du besisel- 
ling, Miracle of the Bells, qui gagna pour cette œuvre 
125 000 dollars à Hollywood, Russet Janney fut pris à partie 
par les avocats de la défense pour avoir parlé des inci- 
dents d’audience à une ancienne actrice, Carol Natanson 
(Carol Nason), qui les notait sur son agenda, Les avocats 
des communistes en firent état pour infirmer le jugement. 
Pour décider du procès, les douze jurés qui délibérèrent 
pendant près de onze heures, comprenaient quatre hommes 
et huit femmes. Et ce fut Mrs Thelma Dial qui répondit 
en ns nom aux questions rituelles sur la culpabilité des 
accusés. 


« Documentation Catholique » = 


patte blanche et prouver qu’ils n’ont aucun pré 
jugé contre les accusés, Si le ministère public où 
l'avocat de la défense arrivent à déceler chez l’un 
d'eux le moindre indice de partialité ou de con: 
nivence, il est immédiatement disqualifié. Aussi 
la sélection du jury est-elle un travail de longué 
haleine, qui. prend Souvent plusieurs semaines. Les! 
avocats de la défense prétendaient, au début, que 
le président du tribunal et le ministère pub 
étaient prévenus contre les Juifs et les noirs e 
voulaient les éliminer à tout prix. Or, pou 
membres du jury, ils choisirent quatre hommes et 
huit femmes, dont deux noires et trois Juives. Mieu 
encore, la présidente des jurés était une des deux 
noires. Preuve évidente que le juge et le minis: 
tère public étaient absolument impartiaux ! Les 
avocats des communistes étaient d'autant. plus sou: 
cieux d'inclure des Israélites et des noirs dans lé 
jury que l’un d'eux était lui-même un noir e 
trois autres de race nébraïque, | 
Les onze accusés comparurent l’un après l’autré 
à la barre et l'avocat général, Mac Gohey, aidé 
de plusieurs assistants, leur rappela, avec uné 
abondance de détails qui ne souffraient aucun 
démenti, les faits et gestes pour lesquels ils étaient 
incriminés. Le “Federal Bureau of Investigation 
(F. B. IL), autrement dit la police d'Etat améri: 
caine, l'avait minutieusement documenté sur chacur 
d'eux, car, depuis des années, elle avait mis ses 
plus fins limiers à leurs trousses et ceux-ci les 
avaient « filés > de ville en ville, jusqu’en Europe: 
La police savait donc les différents noms donf ils 
s’affublaient pour échapper à ses griffes, jes 
meetings révolutionnaires auxquels ils avaient à 
part, les discours antipatriotiques qu'ils avaient 
prononcés, les livres et articles répréhensibles 
qu’ils avaient écrits, les grèves fomentées par eux 
les actes de sabotage dont ils s'étaient rendu 
coupables, les faux serments qu’ils avaient pro 
noncés devant les tribunaux, car plusieurs d’entr: 
eux avaient déjà eu affaire avec la justice. 
Chargée de défendre l'Etat contre les menées 
subversives, la police secrète n'avait pas hésit 
à planter dans les cellules communistes de 
hommes et des femmes énergiques et au patrio- 
tisme éprouvé qui, se faisant faussement passe 
pour disciples de Lénine, assistaient aux assem- 
blées bolcheviques et rapportaient ensuite à qu. 
de droit les secrets qu'ils avaient découverts € 
les documents dangereux qu'ils étaient arrivé 
à saisir, Malgré les vengances auxquelles ils s’expo- 
saient, ces hommes et ces femmes n’ont pas hésité 
à venir témoigner au procès contre les accusés, €! 
le pays leur en est reconnaissant. | 
Un autre témoin à charge et dont la déposi- 
tion fit grand bruit est l’ancien rédacteur en chei 
du Daily Worker, le journal officiel du parti com- 
muniste aux Etats-Unis, Louis Budenz. Dégoûte 
des intrigues et des manœuvres qu’il avait décou- 
vertes au sein du parti, Budenz lui faussa com- 
pagnie et sortit en faisant claquer les portes. I 
est maintenant professeur à l’Université catholique 
de Fordham. Cité comme témoin à charge pat 
Mac Gohey, l’ancien communiste affirma, avec 
preuves à l'appui, que le Politburo est complè: 
tement aux ordres de Moscou et n’a qu’un but 
fomenter la guerre civile et, par ce moyen, ren: 
verser le gouvernement des Etats-Unis pour lu 
substituer un régime dictatorial, à la modt 


soviétique. 


Les accusés et leurs défenseurs protestaient yio- 


qu'user de la liberté de la parole et de la presse 
garantie par la Constitution. Sans doute, ces deux 
libertés existent aux Etats-Unis, et les Américains 
les tiennent pour sacrées; mais, en 1940, une 
loi Smith Act fut votée par le Congrès qui 
déclare « illégal pour toute personne de réclamer, 
encourager, conseiller et enseigner sciemment et 
volontairement le -droit, la nécessité, l’opportunité 
de renverser ou détruire n'importe quel gouver- 
nement américain par la force ou la violence » (1), 
La loi condamne à 10000 dollars d'amende et 
à ci1q ans dé prison quiconque se rend coupable 


de pareil crime. 

» C'est en vertu de cette oi, que les communistes 
tiennent pour contraire à la Constitution, que les 
Onze membres du Politburo ont été. traduits 
devant les tribunaux et condamnés. Ils ont déjà 
commencé à purger la peine; mais ils ont 
Vintention d’en appeler à la Cour suprême des 
Etats-Unis. L’un d’eux, j'oubliais de le dire, n’a 
été condamné qu’à l’amende et à trois ans de 
prison seulement, au lieu de cinq, à cause de sa 
brillante conduite pendant la guerre. Quant aux 
avocats de: la défense, dont la scandaleuse con- 
-duite pendant tout le procès suscita l’indignation 
du juge et du public, ils sont, eux aussi, sous les 
verrous, Médina a condamné trois d’entre eux 
à six mois de prison, deux autres à trois mois, et 


… (1) En fait, le procès ne fait que commencer, çar la 
‘question qui est en cause, c’est la constitutionnalité même 
de la loi qui sert de base au procès, le Smith Act de 1940. 
Des juristes, des législat'urs comme les journalistes en dis- 
_Cutent. Mais finalement la décision appartient à la Cour 
suprême des Etats-Unis. Ce procès, avec la loi qui a pro- 
voqué les poursuites, est-il, oui ou non, une violation des 
droits fondamentaux des citoyens américains? C’est, en 
somme, la démocratie américaine qui est forcée de faire un 
retour sur elle-même. 11 faut savoir, en effet, que le 
Smith Act, voté par le Congrès en 1940, n’a jamais fait 
l’objet d’un examen de la Cour suprême qui décide de la 
constitutionnalité des lois fédérales. Dans cette loi, il n’est 
pas question d’un acte de violence ouverte. Et en fait, la 
révolution violente n’a pas été tentée. Les activités des 
communistes ont-elles donc constitué pour les Etats-Unis 
ce que le juge Holmes a un jour défini « un clair et pré- 
sent danger » ? Les accusés ont seulement comploté, fait 
“des plans, enseigné et prêché. Peu importe que de telles 
activités. aient été peu ou prou impopulaires. La loi 
à laquelle on se réfère pour les interdire est-elle une 
infraction à la Constitution des Etats-Unis? C’est toute 
la question, Le premier Amendement à la, Constitution 
déclare, en effet : « Le Congrès ne pourra faire aucune loi 
pour l'établissement d’une religion, ou pour interdire le 
libre exercice, ou pour restreindre la liberté de la parole 
Ou de la presse, ou le droit de s’assembler paisiblement et 
d'adresser au gouvernement des pétitions pour le redres- 
sement de ses griefs. » (Cf. Les Constitutions modernes, 
4e édition, p. 48. Librairie du Recueil Sirey, Paris, 1934.) 
Nous avons souligné le passage dont font état les com- 
munistes. On sait qu’ils revendiquent pour en abuser, dans 
les Etats démocratiques, ces libertés qu'ils refusent quand 
ils sont au pouvoir. De nombreux Etats de l’Union amé- 
ricaine ont repris dans leur Constitution ce premier amen- 
dement, avec pourtant cette restriction : « sauf à répondre 
de l’abus de ce droit » (Idaho, Nebraska, lilinois, Oregon, 
Rhodes Island, South Dakota, Washington, Indiana, Kansas, 
Kentucky, North Carolina, Virginie, Delaware). 
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le dernier à trente jours seulement, pour injures 


envers le tribunal (confempt) (1). 


Ce verdict a été applaudi partout, et notamment 
à Washington par les membres du gouverrement 
et ceux du Congrès. Médina a tenu à proclamer 
très haut qu’en infligeant sa sentence au Politburo, 
il ‘ne ‘condamnait pas le parti communiste lui- 
même, mais certains de ses membres qu’il avait 
été appelé à juger et que le jury avait trouvés 
coupables. C’est au Congrès de décider si le 
parti doit être dissous. : 

On ne peut s'empêcher, quand on étudie cet 
interminable procès (2), de faire des comparai- 
sons entre la longanimité et l'impartialité de la 
justice américaine et la hâte fébrile, la haine sau- 
vage, la partialité révoltante des tribunaux en 
Russie soviétique et chez les nations créées à son 
image, derrière le rideau de fer. 


Co 


Le parti communiste aux Etats-Unis est un 
rejeton du parti socialiste. C’est en septembre 1919 
qu’il vit le jour, La fameuse crise économique 
de 1930 lui attira près de 100000 adhérents et 
peut-être un million de sympathisants. Mais le 
pacte conclu en 1939 entre Hitler et Staline lui 
porta un coup mortel et beaucoup de membres 
äabandonnèrent le parti. Quand, en 1944, les rela- 
tions entre les Etats-Unis et la Russie redevinrent 
amicales, Earl Browder, le secrétaire exécutif, fit 
dissoudre le parti et forma à sa place | « Asso- 
ciation politique communiste ». Le mot d'ordre 
fut alors de « collaborer avec le capitalisme » 
et de cesser, extérieurement du moins, la guerre 
de classe. Un an plus tard, en 1945, juste avant 
la capitulation de l’Allemagne, la politique com- 
muniste changea brusquement, le parti fut recons- 
titué et la guerre de classes reprit de plus belle. 
Sur un ordre du Komintern, transmis par le député 
communiste français Duclos, Earl Browder, le 
chef du parti, qu’on trouvait trop modéré, fut 
mis au rancart et remplacé par William Foster. 
Ce dernier, comme on l'a dit plus haut, avait été 
incuipé aussi avec les autres membres du Polit- 
buro, mais comme il est gravement malade, son 
procès a été renvoyé à plus tard. 

Aujourd’hui, le parti communiste américain, au 
dire de ses chefs, compterait 70000 adhérents. 
Mais ceux qui connaissent les dessous trouvent 
ce chiffre exagéré. Les membres du parti sont 
soumis à une discipline de fer. Ils sont obligés 
d'assister aux réunions, de payer régulièrement 
leur cotisation et de participer aux manifestations 
publiques commandées par les chefs. Leur orga- 


(1) D’après une dépêche de presse du 3 novembre der- 
nier, de New-York, la presse parisienne du 4 novembre 
annonçait que la Cour d’appel des Etats-Unis — la Cour 
suprême qui mettra des mois peut-être à rendre son ver- 
dict — avait décidé de mettre en liberté sous caution les 
onze dirigeants communistes condamnés jusqu’à ce qu’elle 
ait Statué sur leur appel. La caution fut fixée à 30 000 dol- 
lars pour quatre des accusés et à 20000 pour les autres. 
Le gouvernement demandait respectivement 100000 et 
75 000 dollars. ! 3 

(2) Le procès avait commencé le 17 janvier 1949. Les 
sténographes ont couvert 21 157 pages avec 5 millions de 
mots de dépositions. On a entendu 35 témoins pour la 
défense avec 429 pièces à conviction, Le gouvernement n’a 
fait appel, en-trente-sept jours, qu'à 15 témoins et 
332 pièces à conviction. Le coût du procès pour la défense 
s'élève à 250 000 dollars au moins et à 1 million pour le 
gouvernement ! En Amérique, on compte tout. Au cours 
du procès, le juge Harold R. Médina a fait interner 
cinq des accusés et cité un des avocats de la défense. 
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nisation est quasiment parfaite. Tout au bas de 
l'échelle, il y a le club dont les activités s'étendent 
sur les petites localités; au-dessus, il y a fes 
cercles chargés de travailler une ville, un comté 
ou un Etat ; enfin, au sommet de cette hiérarchie, 
trône le Politburo ou Comité national, dont les 
membres viennent de passer par les Fourches Cau- 

_ dines et sont maintenant sous les verrous. Il ne 
fait pas de doute que le parti communiste amé- 
ricain vient de subir un rude coup dont il aura 
de la peine à se remettre. 
C. ARMANET. 


Le procès des communistes américains 


devant la Cour suprême 


America du 22. 10 49, dans ses commentaires 
sur les événements de la semaine, s’expliquait en 
ces termes du procès des communistes améri- 
cains (1). 


A la franche question : « Les communistes amé- 
ricains ont-ils soutenu l’usage de la force pour ren- 
verser notre gouvernement ? », la majorité de nos 
lecteurs n’hésiteraient ras à répondre : « oui ». 
A la question : « Pourriez-vous le prouver devant 
un tribunal ? » ils seraient sages d’hésiter. Ce qui 
ne veut pas dire, naturellement, qu’on ne puisse 
pas faire la preuve de cette accusation. Pendant 
près de neuf mois, l'avocat général des Etats- 
.Unis, John F.-X. Mac Gohey, et ses assistants 
à New-York ont conduit les dépositions des 
témoins pour noircir les onze dirigeants du parti 
communiste américain, avec la culpabilité d’avoir 
prôné l’usage de la violence dans le but d’ins- 
taller une « dictature du prolétariat » dans ce 
pays. Le Smith Act de juin 1940 rend illégale 
une pareille propagande. La poursuite du gou- 
vernement a été construite pièce par pièce. Les 
écrits communistes ont été cités à preuvé que 
« la dictature du prolétariat est un pouvoir révo- 
lutionnaire basé sur l’usage de la force contre 
la bourgeoisie » (J. STALINE, Foundations of Léni- 
nism, p. 53). Le gouvernement a fait appel aux 
témoignages pour établir que les défendants 
enseignent actuellement cette doctrine depuis 1945. 
Mais, même si le jury de Foly Square (2) con- 
damne les communistes quand la décision ‘est 
déférée à ses membres, la Cour suprême actuelle 
maintiendra-t-elle le verdict ?? Admettra-t-elle que 

, Jactivité communiste américaine présente « un 
clair et présent danger » (3) de révolution vio- 
lente ? Si la Cour s'attache à la vieille formule 
de Holmes, les juges peuvent même déclarer 
_inconstitutionnel le Smith Act. Avec ‘a mort de 
deux membres de la Cour pro-holmesiens — 
les juges Rutledge et! Murphy (4), — la Cour ne 
peut-elle pas réviser cette formule vieille de trente 
ans et la moderniser à la lumière des tactiques 
communistes à l'étranger ? Cela dépend en grande 


partie de l'attitude du juge Tom Clark s'il se 


récuse, puisqu'il était avocat général quand l’af- 
faire commença, et de la façon dont votera le 
juge Minton. 


(1) Traduction de la D. C. 

: (2) Tribunal fédéral de Manhattan, à New-York. 

(3) Interprétation du juge américain Holmes. 

(4) En juin, les neuf juges étaient Hugo Black, Stanley 
Reed, Felix Frankfurter, William Orville Douglas, Frank 
Murphy, Robert Houghwout Jackson, Wiley Blount Rutledge, 
Harold Burton, Fred Vinson. 
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Pourquoi adhère-t-on au parti ae 
aux. États-Unis? | 
America (8. 10. 49) répond à cette question parl 


la plume du R. P. William-A. Nolan, SJ. doc: 
teur en Sociologie de l'Université de Fordham] 
qui, depuis des années, a étudié la tactique com: 
muniste pour enrôler les noirs au sein du parti: 
Nous reproduisons ci-après cet article qui est L | 
résultat d'enquêtes, d'observations, de lectures ei 
d’interviews originales. RE | 
Peut-être que la principale question qui vien 
à l'esprit de n'importe qui en rapport avec de 
communistes ou leurs sympathisants est celle-ci. 
Qu'est-ce qui, justement, fait agir ces gens comme 
ils le font ? Quels sont leurs mobiles, leurs rai- 
sons d’une Si étrange conduite ? En un mot; 
pourquoi des gens se font-ils communistes, spécia- 
lement aux Etats-Unis ? | 
Vous pouvez courir longtemps avant de trouver 
la réponse à cette question, en lisant les expli- 
cations personnelles de ceux qui onf eu assez de 
courage et d'intelligence pour s’arracher du parti. 
Cet article essayera de classer les motifs allégué 
dans un grand nombre de ces explications comnmf 
aussi ceux que nous révélèrent de nombreuses 


interviews. 


Pour ce faire, on peut prendre ensemble com 
munistes et sympathisants, car la raison de 
prendre parti dans les deux cas est semblable! 
Les fidèles du parti auront probablement des 
motifs plus puissants et plus nombreux pour se 
comporter comme ïls le font. Mais les-raisons 
qui poussent les sympathisants dans les organi- 
Sations du front, si habituellement elles sont plu 
faibles en degré, sont fondamentalement fes 
mêmes en espèce. 

Une certaine quantité d’imbrications apparaî 
dans ces listes de raisons de se faire incorpore 
dans le mouvement communiste. C’est inévitable. 
Les distinctions exactement tracées, qui font les 
délices du logicien, laissent parfois peu- de res- 
semblance avec la réalité, Spécialement quand il 
s’agit de classer des choses aussi fugaces que 
les mobiles humains. Toutefois, rarement les gens 
agissent exactement pour une seule raison. Pour 
rendre les choses encore plus difficiles, ils agissent 
parfois pour des motifs contradictoires. Il serait 
agréable d’avoir des gens qui agissent logiquement. 
Mais alors leurs. cas ne seraient plus aussi inté- 
ressants et ne présenteraient plus un problème 
aussi intrigant à l’analÿse. Les mobiles enregis- 
trés en cet article tombent en six groupes prin- 
Ccipaux. 


1. — Motifs plus ou moins honnêtes pour lesquels 
des gens deviennent communistes 
ou sympathisants avec les communistes. 


Dans l'opinion de l’auteur de l’article, la plu- 
part des gens qui s’enrôlent dans le mouvement 
communiste le font pour des raisons plus ou 
moins honnêtes, « Plus ou moins » est ici une 
qualification essentielle du mot « honnête ». Au 
milieu de leurs difficultés, les gens prennent sou- 
vent une vue étroite de leurs problèmes. Ils 
n'envisagent pas leurs actions jusqu’en leurs con- 
séquences logiques. Cette éclipse dans une con- 
duite rationnelle est commune chez des personnes 
qui deviennent communistes ou sympathisantes du 
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parti. Nous devons noter de plus que, si la plu- 
part des gens qui se joignent au mouvement 
‘communiste peuvent être plus ou moins honnêtes 
dans les débuts, ils ne peuvent le rester, s'ils 
restent dans le mouvement, au bout d’un cer- 
tain temps. 
- 1. Désir de corriger une injustice dont on est 
victime. 11 n’est pas déshonnête de réclamer justice 
et un traitement décent. Un bon nombre se sont 
‘inscrits au parti progressif d'Henry Wallace en 
1948, parce que ses organisateurs promettaient 
le soulagement de véritables injustices sociales 
et économiques. D'un point de vue étroit, le 
parti progressif pouvait paraître très honnête. 

2. Désir de redresser les torts faits aux autres. 


H y aura toujours de nombreux ardents cfoisiers : 
dans ke monde, et il y aura toujours une masse , 


de torts à redresser. Les dirigeants communistes 
ont élaboré des organisations de front pour toute 
sorte de cause honnête que vous pouvez imaginer. 
… 34. Idédisme utopique, Ce mobile diffère du 
_ précédent pour autant que le mal à supprimer 
ou bien n'existe pas comme on le croit, ou bien 
que les méthodes choisies pour y remédier sont 
 défectueuses. Heureusement pour les communistes, 
une quantité de libéraux au cœur chaud, mais 
_d’esprit sans consistance, attendent impatiemment 
d'être menés comme des moutons dans les grou- 
pements du front par des organisateurs compé- 
tents du parti. 
. 4, Protestation dans la confusion. Les gens 
peuvent honnêtement désirer protester contre la 
_ faillite des vieux partis politiques pour obtenir 
des réahsations. Dans leur confusion, ils peuvent 
Se tourner vers les groupements créés par les 
communistes, où ne manquent pas de grandes et 
‘illusoires promesses. En Europe, cette tactique 
a été employée parfois avec une redoutable effi- 
* cacité pour paralyser le fonctionnement des gou- 
-vernements démocratiques. C'était probablement le 
_but réel du parti progressif aux Etats-Unis 
gagner assez de puissance pour bloquer toute 
action réellement démocratique. 
- 5. Etre utile dans sa vie. Un but légitime pour 
toute personne normale est d’être utile dans sa 
vie, Malheureusement, les gens les moins doués 
sont trop souvent balayés dans la féroce compé- 
tition de la société moderne. Dans les organisa- 
tions du front communiste, on leur assignera 
quelque responsabilité effective. 
> 6. Désir de participation à la vie sociale. Les 
- hommes, naturellement, ne sont pas des ermites. 
Ils ont un désir inné d’appartenir à des groupe- 
ments humains, Dans notre pays, où le préjugé 
est commun, les communistes tentent de pourvoir 
à la participation sociale des étrangers et des noirs. 
> 7. Aftachement sentimental pour un gouver- 
nement qui « chassé le tsar. Cela pouvait avoir 
été un mobile plus ou moins honnête dans les 
_ premières années du régime bolchevique, alors 
que: son réel programme n'était pas encore clai- 
 rement compris. Les gens qui avaient souffert 
persécution sous le tsar voulaient naturellement 
se réjouir de sa chute. Depuis longtemps, néan- 
moins, cette raison a cessé d’être un honnête 
motif de se joindre au mouvement communiste. 
8. Opposition à Hitler. Une des plus efficaces 
duperies que les communistes aient jamais montée 
a été de donner à croire que seuls les commu- 
nistes ont été véritablement intéressés à s’opposer 


à Hitler. Bien des gens qu'effaraient les persé- 
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cutions des nazis en vinrent à penser que les 
activités du front communiste et l’antifascisme 
ne faisait qu'un. Le parti communiste a partout 
appliqué la même tactique. au fascisme, 

9. AoSsence d’'antisémitisme dans l'Union sovié- 
tique, Dans l'ancienre Russie, les Juifs ont été 
durement persécutés. Mais les leaders bolcheviques 
revisèrent cette politique et il en résulta que 
quelques Juifs furent attirés au communisme. 
L'inaugurant avec le pacte nazi-soviétique, cepen- 
dant, et la continuant avec une plus grande inten- 
sité après la guerre, le gouvernement des Soviets 
a encouragé officiellement la discrimination contre 
les Juifs (America du 10. 1. 49). (Aujourd’hui, 
alors qu’ils sont stigmatisés comme des « cos- 
mopolites sans foyer », qui pourraient tenter de 
dominer le nouvel empire russe, ce motif ne peut 
plus avoir le même attrait pour eux.) 

10. Absence de préjugé racial dans l’Union 
soviétique. Le préjugé racial était inconnu dans 
la Russie tsariste, la discrimination contre les 
Juifs étant basée sur la religion. Les leaders 
communistes savent, toutefois, qu'il y aura des 
noirs pour étudier l’histoire de la vieille Russie, 
Ils en ont déduit qu'il est prudent de prétendre 
que non seulement l’antisémitisme, mais également 
le préjugé racial doivent leur disparition aux lea- 
ders bolcheviques. 

Arrêtons là la liste des mobiles plus ou moins 
honnêtes pour se joindre aux organisations patro: 
nées par les communistes. Seul un point de vue 
étroit peut justifier leur classification comme 
honnête. 


Il. — Motifs basés sur un intérêt personnel exagéré. 


Même l’étroitesse de vue ne peut rendre hon- 
nête la liste de motifs suivants. Ceux-ci viennent 
d’un intérêt personnel désordonné. 

1. L'appétit du pouvoir. C'est un. fait qu’il 
y a des gens qui ont une passion intense de 
dominer les autres. À quelques-uns d’entre eux, 
la satisfaction possible de cet appétit apparaît 
à l’intérieur du mouvement communiste. Le parti 
cultive dans ses membres cette disposition d'esprit 
qu'ils ont un droit préférentiel de réformer la 
destinée de la race humaine. Une pareille idéod 
logie intoxique des gens qui ont contracté la 
fièvre du pouvoir à exercer sur leurs camarades. 
Ce sera pour eux un stimulant devant n'importe 
quel sacrifice, si seulement ils peuvent faire l’expé- 
rience délirante de dominer les autres. C'est, e7 
toute probabilité, le mobile le plus important avec 
le haut commandement du mouvement commu- 
niste. Lénine réclamait le pouvoir absolu d’une 
manière impersonnelle, c’est-à-dire par amour 
pour le parti. Staline, par contre, semble prendre 
le point de vue du despote oriental et s'attache 
à avoir tout pouvoir pour sa glorification pert- 
sonïelle. 

- 2. Capitalisme frustré, Ici, nous avons un motif 
extrêmement populaire parmi les Jean-de-la-Lune, 
qui se figurent que le plus court et le plus sûr 


| moyen d'arriver au premier rang est de ren- 


verser tout le système capitaliste. Les étudiants 
de collège trouvent parfois très attrayante la 
théorie marxiste sur la propriété privée — jusqu’à 
ce qu'ils aient obtenu uïe bonne place. Après 
cela, leurs intérêts bien placés les rendent plus 
prudents. 

3. Opportunisme de sang-froid. Ce motif diffère 
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du précédent pour autant que le capitaliste frustré 
peut n'avoir pas conscience de la force qui le 
pousse à agir. Celui-ci peut penser qu’il est un 
idéaliste ou un humanitaire. L’opportuniste de 
sang-froid ne partage pas de pareilles illusions. Il 
sait où il va et pourquoi. Si les dirigeants com- 
munistes ont de l'argent à répandre ou des hon- 
neurs à accorder, pourquoi ne pas suivre 
cette voie ? \ 

L’opportunisme de sang-froid exerce un puis- 
sant attrait sur certaines gens de Hollywood et 
de Broadway. Il est vrai, assurément, que bien 
des acteurs et des actrices sont des sensibilités 
délicates, dont les cœurs peuvent facilement se 
trouver déchirés par les appels émouvants des 
organisations du front communiste. Quelques-uns 
d’entre eux, également, éprouvent de la honte 
d’avoir trop reçu au cours des mauvaises anaées 
et veulent faire une restitution au public améri- 
cain, au moyen de dons faits aux causes « pro- 
gressives ». Un bon nombre de gens du théâtre 
savent fort bien, néanmoins, que dans l’Union 
des Soviets, une priorité spéciale est accordée 
à ceux qui sont capables de promouvoir des cam- 
pagñes de propagande. Du fait que le peuple russe 
a toujours eu un penchant pour la présentation 
dramatique des idées, le gouvernement des Soviets 
ne tarda pas à s’apercevoir de la valeur du 
théâtre aux fins de propagande. Quelques-uns de 
nos gens de Hollywood et Broadway semblent 
flairer que, en cas de révolution, ils deviendraient, 
d'importants commissaires à la propagande ou 
d' « honorés artistes » de l’Internationale com- 
muniste. 

4, L'ambition d'être estimé en dehors de sa 
situation, Des gens qui ont du succès dans une 
situation ou une profession rêvent souvent d’être 
le clou sur un tout autre plan où ils ne sont 
nullement qualifiés. Bien des gens y mettent fin en 
rêvant. Pour ceux qui aiment jouer un rôle, le 
parti Communiste pourrait être capable de monter 
un comité d’un genre ou d’un autre. Un astro- 
nome ou Un physicien de quelque succès, par 
exemple, peut figurer sur le°même programme 
qu'une actrice de Hollywood ou de Broadway. 
L'actrice en a un sentiment confus qu’elle est 
. devenue comme une savante, et le savant en est 
ému d'être une star de cinéma. Tous soit heu- 
reux, Spécialement les communistes qui en ont 
récolté double recette. 

5. Désir d'être identifié avec un mouvement 
international puissant. Quelques personnes s’ima- 
ginent que leurs relations très étendues leur don- 
néront une situation de faveur dans une organi- 
Sation internationale telle que l'était (ou l’est) le 
Komintern. La Russie, pourtant, a, depuis long- 
temps déjà, abandonné l’idée de n'être qu’un 
modeste rouage dans le mouvement communiste 
mondial. Aujourd’hui, elle aspire à être le pou- 
voir de contrôle dans un grand empire des 
« peuples », un empire mondial. Actuellement, les 
officiels des Soviets soupçounent un conflit d’inté- 
rêts entre un peuple aux relations étendues et 
l’'expansionnisme russe. 

6. Le désir de voir tout le monde réduit à sa 
taille. C'est là un motif négatif basé sur le fait que 
. l'amour de l'égalité est beaucoup plus populaire 
.que l'amour de la liberté et de la fraternité. Des 
gens n'ont aucune ambition ou capacité d'arriver 
au premier rang, et pourtant ils détestent de 
voir les autres y arriver. Ce mobile est moins 
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commun aux Etats-Unis que dans certains pays 
d'Europe, où la culture est ancienne et à bout; 
de course, et le peuple très cynique. 


III. — Motifs en rapport avec une désintégratio 
de la personnalité. | 


En partie, cette liste répète les précédentes, en 
plaçant ici l'accent sur une instabilité émotion-| 
nelle et les remèdes que le communisme y apporte. 

1. Inquiétude nerveuse. Ce serait une sérieuse: 
erreur d’accuser quiconque entre dans le front] 
communiste de troubles nerveux. Toutefois, si une: 
personne demeure étroitement associée avec le! 
parti communiste, pour un temps prolongé, sa) 
vie émotionnelle est vouée à un détraquement]| 
certain. En fait, elle devient de plus en plus: 
inapte à des contacts humains normaux. Pour! 
sortir de cette ségrégation qu’elle s’impose, il luii 
faudra un long et pénible rajustement psycholo-! 
gique. Si elle se trouve contente de se’ mettre! 
à l'écart de la vie normale, alors le parti entre-| 
prendra de contrôler son instabilité émotionnelle! 
pour la diriger dans un sens qui est profitable! 
à l'U. R.S.S. | 

2. La rébellion contre l’ordre existant. Le partil 
communiste sait que certains jeunes gens désirent! 
vivement se révolter contre la société établie par! 
leurs parents et ascendants. Ces jeunes gens! 
peuvent être amenés à se soumettre à une dure! 
discipline, pourvu qu’elle ne soit pas du genre! 
ancien et, pour autant, qu'ils pensent qu'ils ont! 
quelque chose à faire dans ses réalisations. Ce! 
mobile de rébellion n’est pas, naturellement, limité}? 
à la jeunesse, | 

3. Ostentation. Quelques jeunes gens ont un, 
besoin pressant d'ostentation dont les dirigeants! 
communistes peuvent tirer un bon parti. On peut. 
leur conseiller de se montrer dans les alignements 
des piquets de grève ou dans les rencontres avec! 
les personnages officiels de nos gouvernements, 
Les dirigeants communistes se prétendent en) 
faveur de la législation avec le secret espoir de 
la faire échouer : réforme du logement, sécurité! 
sociale, F. E. P. C., etc. En envoyant üne délé- 
gation de ces « m'as-tu vu? » agressifs et ner- 
veux en visite à un membre du Congrès ou de 
l'Assemblée, ils peuvent satisfaire ce besoin d’agi- 
tation de la jeunesse et, en même temps, en finir! 
avec une législation, tout en prétendant la favo- 
riser. A côté de ces jeunes gens, d'autres, qui! 
ne sont jamais arrivés à percer, leur fourniront! 
lk même avantage, grâce à la même tactique. 

4. Vague humanitarisme. Nous voici face à face 
avec la conviction profonde du libéral perdu dans 
les nuées. Il désire toujours et à tout prix se! 
rendre utile, mais n’a pas la moindre idée du! 
moyen d'y arriver. Pour ces « bonnes têtes », 
comme les dirigeants communistes les appellent, 
‘e parti a monté une variété étonnante de « clubs 
des Innocents ». Par ces organisations du front, | 
c.s lascards libéraux peuvent lui donner espèces 
sonnantes et trébuchantes à n’en plus finir, et 
rendre en plus au parti le service de semer la 
coniusion et de paralyser bien des mouvements 
réellement progressifs. 

5, Pessimisme à l'égard de la valeur de ce. 
qui préserve et améliore la civilisation occiden- 
tale. Telle est l’excuse mise souvent en avant 
par des « libéraux déboussolés » pour leur accep- 
tation sans critique du mythe soviétique. Eux, ils 
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chercheront avec un faisceau de rayons X le 
plus petit défaut dans notre civilisation. Le genre 
. de vie des Soviets, par contre, est approuvé sans 
._ un Seul mot de la plus faible objection. En récla- 
mant d’être plus rationnels, ils se précipitent 
. aveuglément comme des papillons stupides vers 
le brillant paradis des camps de conceatration 
soviétiques. 
- 6. Désir d’êtré mis au pas. « Je veux que 
quelqu'un me dise tout ce que je dois faire, et 
_ quand je dois le faire », expliquait une femme 
. écrivain communiste, Un jour, les dirigeants com- 
. munistes eurent la cruauté de ne pas lui donner 
assez de directives. Privée « totalement » de 
. directions, elle erra dialectiquement et fut expulsée 
du parti. | 
_ 7. Renouveau personnel grâce à l'activité du 
_ parti. Sans aucun doute, quelques personnalités 
sans consistance, instables, 2rrivent à une sorte 
- de rajeunissement par leur absorption dans le 
tourbillon des activités du parti et de ses fronts. 
. Dans le mouvement communiste, ils cèdent « la 
totalité de leur vie » et lui donnent un but. Il 
y a une grande surprise à ee bonheur qu’ils 
» viennent de découvrir : ces gens ne peuvent plus 
penser clairement ni librement. Finalement vient 
- un jour, pour certains d’entre eux, où ils ont 
besoin, une fois encore, de respirer un air libre 
et frais. Cette joie ne peut être la leur qu'après 
une longue et pénible désintoxication. 

8. S'identifier avec la puissance pleine de force 
 gwest la Russie. Un homme faible et timide peut 
- agir bravement et hardiment quand il pense qu’il 
- a un puissant protecteur. La puissance du géant 

soviétique transforme l'insécurité de bien des sym- 
- pathisants communistes et leur infuse comme une 
délégation de puissance. 


IV. — Motifs particuliers au sexe. 


On aurait pu sans faute insérer ces motifs 
dans la liste précédente, parmi ceux qui concernent 
la désintégration de la’ personne. Toutefois, 
l'intérêt qu'on y attache peut justifier un grou- 
_ pement spécial. 

1. Désir de rapports sexuels sans restriction. 
Ce motif a servi d’appas, comme d'un < viens 
avec nous », pour certains types de personnes. 
On s’en est communément servi bien plus dans 


- les premières années du parti, spécialement au. 


- moment de la Ligue des jeunes communistes, que 
maintenant. Vers le milieu de 1930, néanmoins, 
- le gouvernement des Soviets commença à reviser 
ses idées sur la morale sexuelle, et le parti 
(communiste) américain dut emboîter le pas. 
Aujourd’hui, le parti condamne officiellement les 
illustrés répugnants et les films sexuels comme 
- des signes de la décadence bourgeoise. Même dans 
les premières années du parti, l'appel d’une liberté 
sexuelle était moins largement exploitée qu'on ne 
le croit généralement. Les dirigeants communistes 
. savent très bien que des bohémiens sans frein 
ne font pas des camarades dignes de confiance. 
En conséquence, il s’agit là d’un motif d’appli- 
_ cation, plus fréquente dans les organisations du 
* front que dans le parti lui-même. 
2. Evasion des contraintes dun « 


rm 


strict » 


entourage. Ici nous trouvons un motif beaucoup 


moins invoqué que le précédent. Son attrait est 
- grand pour ceux qui aspirent à vivre dans « le 
bled »> sans aller trop loin. Certaines femmes 
- du corps enseignant, par exemple, ont goûté les 
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émotions de |” « émancipation » dans les entre. 
prises sociales du marxisme. Les’ organisateurs 
communistes de ces entreprises savent très bien 
que, si les amateurs d'émotions ménagent leurs 
arrières, la « liberté sexuelle » ne doit pas dégé- 
nérer en orgie. 


: V. — Motifs occasionnellement efficaces 
chez des personnes aisées. 


1. Sentiment de culpabilité de posséder une 
fortune qu'on na pas gagnée. Parfois, des gens 
riches ont un sentiment de. honte d’avoir hérité 
d’une fortune, en réalisant qu’ils auraient pu ne 
pas la gagner. Les communistes ont un talent 
surprenant pour flairer des consciences aussi déli- 
cates. Très rapidement, !’ « ange » au complexe 
de culpabilité se met à promouvoir des causes 
& honorables » sous une direction communiste 
adroitement camouflée. Un beau nombre de « pro- 
létaires qui sont dans le bain » à Hollywood 
cherchent un soulagement à leur remords d’être 
exagérément payés durant la crise économique par 
de modestes contributions au compagnon de 
voyage des organisations anti-fascistes. 

2. Nuire personnellement à sa propre classe. 
C'est une variante de la tactique qu’adopte 
l'enfant stupide pour attirer l’attention en classe. 
S'il ne peut pas réussir dans ses études, il peut 
être capable d’ennuyer le professeur et ainsi 
d'attirer l'attention sur lui. De temps à autre, il 
est arrivé qu'un rejeton d’une grande famille du 
monde des affaires en vient à s’apercevoir qu'il 
ne peut pas faire quelque chose de bien dans 
la profession de son père. Mais s’il s’enrôle parmi 
les ennemis du capitalisme, il peut, en partie, 
attirer l'attention sur lui. 

3. Le vide de l'ennui et le besoin d'émotion. La 
femme de la société, quand elle en est fatiguée, 
peut se mettre à la recherche de quelque chose 
d'autre. Alors elle tâte un peu de la visite des 
ruelles de prolétaires dans un front communiste. 
L'année d’après, ce peut être du yogi ou du yo-yo. 
Avant toutefois qu’elle se fatigue de son « commu- 
nisme da baraque », elle y aura laissé un tas de 
bons billets. 

4. Le désir de dominer les autres en Se servant 
de sa propre fortune. Une femme, à l’occasion, 
avec un énorme tas de richesse, sait qu’elle ne 
pourrait faire énormément d’embarras dans le 
monde des affaires de l’homme. Mais elle peut 
lancer son poids, avec des résultats gênants aux 
alentours, dans le champ des causes « progres- 
sives ». 


VI — Motifs en rapport avec la religion. 


1, Haine violente de toute religion ordonnée par 
Dieu. C’est là une révolte diabolique, le cri de 
défi : « Je n’obéirai pas. > Un des derniers actes 
de Lénine fut d’ordonner une attaque intensifiée 
contre la religion. 

2. La haine de l'Eglise catholique. Certaines 
gens haïssent tellement l'Eglise catholique qu'ils 
sont décidés à prendre la chance de la seule chose 
qui, espèrent-ils, sera capable de l’anéantir. 

3. L'émotion d'une déification personnelle. D’une 
vague manière, dans une sorte de panthéisme, le 
parti communiste devient le substitut matériel de 
Dieu. Et chaque camarade, comme part de cette 
force en évolution dialectique, participe en quelque 
sorte à sa « divinité ». D’être un mince fragment 
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de ce monstre matériel qui absorbe tout fournit 
un substitut énormément flatteur, en comparaison 
de cette vieille religion qui exige la soumission. 
à un Dieu en dehors de nous. Quand un cama- 
rade pense qu'il fait partie de cette grande force 
qui impose la discipline du parti, il peut l’endurer 
avec plus de patience. S'il n’est pas près des 
premières places de l’organisation, il lui reste, 
toutefois, u être facilement un rêveur qui Suppo- 
sera que Sa participation à la force mondiale 
représente quelque chose, 

4, La soif de remplir le vide laissé par la perte 
de la vieille foi. L:attachement au mythe des 
Soviets est souvent un effort désespéré de rem- 
plir le vide laissé par l’abandon de la religion 
ordonnée par Dieu. Le libéral désemparé ne 
désire qu'être « rationnel ». Pourtant, il languit 
encore après quelque chose à croire. Il finit par 
faire un acte de foi dans ses rêves du jour, 
c'est-à-dire son illusion de ce que doit être le 
système des Soviets. Toute ressemblance avec la 

. réalité est pure coïncidence. 

5. Le paradis sur terre. « La religion ordonnée 
par Dieu promet farte au ciel : vas-y voir! », 
disent les communistes. Le matérialiste désire un 
grand morceau de gâteau, avec de la crème par 
dessus, tout de suite. Et le camarade est sûr qu’il 
l’aura, et encore avec des fraises et des pêches, 
dans les fermes collectivistes de Staline. 


Li 


La liste des motifs ci-dessus a été recueillie 
à da Suite d'explications personnelles de la part 
de gens qui avaient racheté « la totalité de leur 
vie » de l’esclavage de la discipline communiste. 
* Tous ces motifs, cependant, n’ont pas eu leur 
efficacité pour la même personne. Mais l’homme 
qui s’aventure dans cette Voie de vie, pour quelque 
raison que ce soit, avance de plus en plus loin 
d’une existence humaine normale. A la-fin, il 
devient comme enkysté ä l'intérieur du monde 
ténébreux de la mise à l'écart qu’il s’est imposée. 
Il peut rencontrer sur sa voie un succès matériel, 
mais jamais plus il ne jouira des satisfactions 
d’un esprit libre. 


CILLEL CEE CHECTEEECE EU EEE EEE EEE EE CCE EEEE EEE ET EE EEE CE CE EC EE CEE CCECECCECEDEEC CCE ECC CC CEEC CUT 


— Coutumes et droit héraldiques de l'Eglise, par 
Mgr BERNARD HEiM, secrétaire de la nonciature apos- 
tolique de Paris. — Un vol. de 200 pages avec 
19 planches en couleurs et de nombreuses gravures 
de l’auteur. 

.. Cest un savant héraldiste, Donald Lindsay Gal- 
breath, qui a voulu présenter au public français 
l'œuvre de Mgr. Heim. Il le fait dans une préface 
où il a tenu à marquer la valeur de ces pages dont il 
loue l'intérêt et la sûre compétence. L'autorité de 
D. L. Galbreath rassurera les critiques les. plus 
sévères, quand ïil nous prévient que nous avons 
là « un des meilleurs ouvrages d’héraldiques 
actuels ». L'auteur y fait preuve d’une science his- 
torique qui ne s’est épargné aucune peine, et d’une 
jurisprudence qui n’ignore rien du droit canon ni 
des décisions des Congrégations romaines, C’est- 
à-dire que beaucoup liront avec profit ce bel ouvrage 
et, en particulier, les Conseils pour la création de 
nouvelles armoiries ecclésiastiques. Que d’erreurs 
seraient évitées, pour ne pas dire plus, si lorsqu'il 
s’agit de composer le blason d’un nouveau prêélat, 
on tenait compte des observations judicieuses de 
Mgr Heïm ! Les artistes eux-mêmes trouveront en ce 
volume de belles pages en couleurs, qui sont « d’ad- 
mirables exemples d’héraldique ecclésiastique ». Le 
clergé puisera dans cet ouvrage des renseignements 
sûrs et complets qui, il faut l’espérer, mettront fin 
aux improvisations douteuses et à des originalités 
qui, en matière de blasons, ont parfois dénoté un 
manque de savoir et de goût. L’observation des lois 


« Documentation Catholique » = 
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de l’héraldique ecclésiatique banira de ses armes les 
décorations séculières : Légion d’honneur, croix de 
guerre, croix de la Libération. [’auteur le rappelle | 
à juste titre. Longuement, mais sans longueur, ïl | 
détaille les ornements du blason ecclésiastique et les | 
insignes qui lui sont propres. Ajoutons qu’une ample} 
bibliographie, à laquelle s’ajoutent tous les textes | 
canoniques qui régissent la matière, complète heureu- 
sement cet ouvrage. « Mgr Heim nous donne, avec | 
une science exacte, selon un plan méthodique, dans} 
une Jangue claire, comme illuminée par d’élégantes | 
images, le premier traité historique et juridique des} 
armoiries de l’Eglise. » (GABRIEL Le BRAS, dans la | 
Revue historique de droit.) | 
| 

L’Action catholique. Précisions nouvelles, par le cha- Î 
moine P. TIBERGHIEN. — Un vol. de 112 pages, } 
27 X 18 cm., avec 16 hors-fexte en héliogravure. | 
Prix : 330 francs (franco, 375 francs), au Secrétariat | 
national de la J.. E. C. F. (M. T.), 19, rue Darcau,| 
Paris, XIVe. : | 
L’auteur est connu. L’ouvrage que présente la J. E. | 
C. F, n’est pas une simple réédition. Depuis vingt-| 
cinq ans, l’Action tatholique a vécu, s’est affirmée | 
et, par là, a révélé ses richesses profondes, ce qu’elle | 
est et peut être dans la ligne voulue par l’Église. | 
En commentant sa définition canonique, si l’on peut} 
dire, le chanoïne Tiberghien a tenté d’en donner une| 
doctrine, d’en préciser les caractères essentiels. Est-il | 
besoin d’ajouter que maïnt lecteur y trouvera d’utiles | 
précisions ? Il est certain que cette doctrine, repensée | 
d’après les contacts avec la vie et l’action, suscitera | 
tout un ensemble de réflexions utiles comme des| 
retouches de la part de ses nombreux lecteurs. Ces | 
réactions, l’auteur les attend, les provoque même, | 


‘ car elles ont leur utilité dans l’orientation de cet | 


« du christianisme, la juste idée que l’homme doit | 


‘tion technique, etc., on dégrade l’homme. 


techniques de la vie (abus de la personne), par les 


élément de vie qu'est l’Action catholique dans| 
l'Eglise. Par ses précisions, l’auteur force la discus- 
sion à sortir du vague et de l’imprécis, et qui nierait 
qu’il y a là occasion d’enrichissement pour la doc- 
trine et le mouvement d’A. C. ? Il est excellent que 
les éditeurs aient fait de ces pages une lecture 
attrayante par leur présentation artistique. Cela ne 
nuit nullement à leur sérieux, et montre que la doc- 
trine n’est pas nécessairement synonyme de rébarbatif. | 


Le roi David, par COLETTE YVER. — Vol. 12 X 19 cm, 
170 pages, 150 franes. Editions Spes, Paris. | 

Récit alerte, vivant, des principaux faits concernant 
lavènement à la royauté et le règne de David. La 
romancière bien connue a voulu fournir au catho- 
lique moyen, si peu coutumier de lectures bibliques, 
la substance de l’étude très complète, que le regretté 
abbé Desnoyers (f 1930) a consacrée à David dans 
l'Histoire du peuple hébreu. On pourrait regretter 
qu’en évoquant avec tant de vie et d’intérêt psycho- 
logique la figure du roi-prophète, notre auteur ne | 
nous ait pas donné une vue d’ensemble sur les défauts 
et les qualités de David, sur son œuvre en Israël et 
sa survie dans la prière officielle de l'Eglise. 


La personne humaine en danger, par PAUL CoULET, 
S. J. — Vol. 18,5 X 12 cm., 240 pages, 250 francs. 
Editions Spes, Paris. 

A l’heure actuelle, la personne humaine est menacée ! 
surtout par les techniques de la production, par les 


totalitarismes avoués où camoufñflés (hitlérien, sovié- | 
tique, communiste, matérialiste), qui sont établis ou 
cherchent à s’établir dans le monde contemporain. 
En face de ces techniques et de ces totalitarismes, 
le P.. Coulet s’applique à déterminer, à la lumière 


avoir de sa grandeur naturelle et surnaturelle; ainsi 
que de ses rapports avec lès communautés humaines | 
dont il a besoin, mais auxquelles il ne peut se subor- 
donner aveuglément. Ces cinq conférences abordent 
un problème aussi actuel que grave : après avoir | 
soustrait l’homme à l’influence et à l’autorité de Dicu, 
on s’en prend à sa dignité et à ses droits les plus | 
essentiels ; sous prétexte de bien public, de produc- | 


L'Agenda 1950 de la J. E. C. a été réalisé par une | 


équipe d’étudiantes et d’étudiants comme une con- | 


tribution à la paix. I] est élégant avec ses 8 hélio- | 
gravures artistiques, pratique avec ses adresses — 


deux jours par page — et son horaire des cours et 
des études. Aux Editions de l’Epi et Centre de la 
J. E. C., 27, rue de Linné, Paris, Ve, 


à 


e 


La déconcentration de la tutelle administrative 


PAT Cl 


des associations 


- « Législation et Jurisprudence » 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 


et Congrégations 


a — 


Décret n° 48-19 du 4 janvier 1949 tendant à réa- 
liser une -déconcentration en matière de ‘futelle 
administrative. des associations et Congréga- 
tions (1). È 


Le président du Conseil des ministres, ministre 
des Finances et des Affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, du 
secrétaire d’État aux finances et aux affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du Conseil (fonction publique et réforme admi- 
nistrative), 

Vu les articles 1%, 6 et 7 de la loi n° 48-1268 
du 17 août 1948, tendant au redressement écono- 
mique et financier ; 

Vu la loi du 4 février 1901 sur les dons et legs 
et la tutelle administrative s 

Vu l'article 35 de la loi du 14 janvier 1933 rela- 
tive à la surveillance des établissements de bien- 
faisance privés ; 

Vu la loi du 2 janvier 1817 sur les donations et 
legs aux établissements ecclésiastiques ; 

Vu l’ordonnance du 2 avril 1817 relative à l’ac- 
ceptation et à l’emploi des dons et legs faits aux 
établissements ecclésiastiques et autres ; 

Vu la loi du 24 mai 1825 relative aux Congré- 
gations religieuses de femmes : 

Vu les lois provisoirement applicables n° 2 347 
du 30 mai 1941, n° 3003 du 18 juillet 1941, 
n° 1114 du 25 décembre 1942 et le décret provi- 
soirement applicable n° 1825 du 9 juillet 1944 ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE : A 

ART. 1%. — L'article 5 de la loi du 4 février 


1901 est modifié comme suit : 


€ ART. Bb. — L’acceptation des dons et legs aux 
établissements d'utilité publique est autorisée par 
le préfet du dép-rtement où est le siège de l’éta- 
blissement quand la valeur de la libéralité est 
inférieure à un million de francs, par décret en 
Conseil d'Etat quand cette valeur atteint ou 


dépasse cette somme, > 


ART. 2. — L’acceptation des dons et legs faits 
en conformité de l’article 35 de la loi du 14 jan- 
vier 1933 aux associations qui ont pour but 
exclusif l'assistance où la bienfaisance est, sous 
réserve de la disposition de Particle 7 de la loi 
du 4 février 1901, autorisée par le préfet du dépar- 
tement où est le siège de l’association, quand la 
valeur de la libéralité est inférieure à 200 000 fr, 
par décret en Conseil d'Etat quand cette valeur 
atteint ou dépasse cette somme. Gin 

ART. 3. — L’acceptation des libéralités consen- 
ties aux établissements ecclésiastiques ow religieux 
légalement reconnus ou dûment autorisés, l’acqui- 
sition à titre onéreux ou l’äliénation par lesdits 
établissements de biens immeubles, de rentes ou 
valeurs garanties par l’Etat, sont autorisées par 
le préfet du département où est le siège quand la 
valeur de la libéralité à recevoir, du bién ou 
immeuble à acquérir ou à aliéner est inférieure 


à 500000 francs, par décret en Conseil d'Etat. 


quand cette valeur atteint ou dépasse cette somme. 

AuT, 4 — Les établissements et associations 
visés aux articles précédents pourront, lorsque le 
préfet leur aura refusé lautorisation d’accepter 


(1) lournal Officiel (Lois et décrets) n° 8 du 9. 1. 49. 
P. 304. \ 


uné libéralité, d'acquérir ou d’aliéner un immeuble 
ou une valeur mobilière, former, dans le mois qui 
suivra la notification de l'arrêté préfectoral, un 
recours administratif, S 
Il sera statué sur ce recours par décret en Con- 
seil d'Etat, sur le rapport du ministre de l’Inté- 
rieur. 
. ART. 5, — Si une association reconnue comme 
établissement d'utilité publique a dans ses statuts 
une disposition soumettant à une autorisation 
donnée par le gouvernement les acquisitions ou 
échanges d’immeubles, baux et prêts hypothécaires, 
cette disposition sera désormais sans effet. 
Dans le cas où une disposition statutaire soumet 
à ladite autorisation les délibérations de l’Assem- 
blée générale relatives aux aliénations de biens 
immobiliers, à la constitution d’hypothèques et 
aux emprunts, Ces délibérations seront désormais 
approuvées par le ministre de l’Intérieur. 5 
’il s’âgit de biens mobiliers dépendant de la 
dotation et dont la valeur n’excède pas le dixième 
des capitaux mobiliers compris dans ladite dota- 
tion, l’approbation est donnée par le préfet. 
S'ils excèdent le dixième, l'approbation est 
donnée par le ministre de l'Intérieur, 
ART. 6. — Le ministre des Finances et des 
Affaires économiques et le ministre de l'Intérieur 
sont chargés de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 4 janvier 1948. 
É HENRI QUEUILLE. 


Par le président du Conseil des ministres, 
ministre des Finances et des Affaires économiques : 


Le ministre de l'Intérieur, 
JuLes Mocx. 


Le secrétaire d'Etat aux Finances 
et aux Affaires économiques, 
# MAURICE PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil 
(fonction publique et réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 


Le Journal Officiel du 11 janvier 1949, portait 
ce rectificatif :- 


Décret n° 49-19 tendant à réaliser une décon- 
centration en matière de tutelle administrative 
des associations et Congrégations, 

Rectificatif au Journal Officiel du 9 janvier 
1949 : page 404, 3° colonne, à la première ligne 
du titre, au lieu de : « Décret n° 48-19 du 4 jan- 
ee 1949 », lire : « Décret n° 49-19 du 4 janvier 

.» 


AU « JOURNAL OFFICIEL » 


Décret du 31 décembre 1948 portant désaffec- 
tation d’une chapelle (1). 

Par décret en date du 31 décembre 1948, la cha- 
pélle dite du Clapey, sise à Saint-Etienne-de-Cuines 
(Savoie), cesse d’être affectée au culte, 


(1) Journal Officiel (Lois et décrets) n° 6 du 7. 1. 49, 
p. 343, col. 3. 
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Décret du 31 décembre 1948 portant désaffec- 
tation d’une église (1). ù 

Par décret du 31 décembre 1948, l’église de da 
Mothe-aux-Aulnaies, érigée à Charny (Yonne), cesse 
d’être affectée au culte, 


(1) Journal Officiei (Lois et décrets) n° 8 du 9. 1. 49, 
p. 404, col. 3. 


| Les établissements reconnus 


« Documentation Catholique » 


Décret du 6 décembre 1948 portanf attribution 
de biens ecclésiastiques (1). À ; 
Par décret en date du 6 décembre 1948, ont été 
attribués à la commune de Guyans-Vennes (Doubs), 


les biens ayant appartenu à la Mense curiale de 


Guyans-Vennes. 
(1) J. O. (ibid) n° 290 du 9. 12. 48, p. 11961, col. 2. 


d'utilité publique et les Congrégations reconnues, | 
les libéralités qui leur sont adressées, leurs aliénations et leurs acquisitions 


| 


| 


et le décret du 4 janvier 1949 sur la déconcentration de la tutelle administrative 


1. Dans une crainte de la mainmorte qui aujour- 
d’hui peut paraître Singulièrement exagérée et bien 
désuète, le législateur a toujours soumis à la 
nécessité d’une autorisation gouvernementale les 
dons et legs adressés aux Congrégations reconnues 
et aux associations ou établissements bénéficiaires 
d’une reconnaissance d’utilité publique. Les acqui- 
sitions et même les aliénations d'immeubles ou de 
rentes ont été pareillement réglementées, soit en 
vertu de textes formels comme la loi du 2 janvier 
1817 qui viserait le petit nombre de Congrégations 
autorisées d'hommes, et la loi du 24 maï 1825 sur 
les Congrégations autorisées de femmes, soit en 
vert de dispositions imposées dans les statuts par 
les décrets concédant discrétionnairement à des 
associations la reconnaissance d’utilité publique. Il 
s'ensuit que le Conseil d'Etat, déjà surchargé par 
le nombre toujorrs croissant des affaires dont il 
est saisi, devait intervenir dans un très grand 
. nombre de décrets, et il en résultait des diffi- 
cultés et des lenteurs de procédure pariois désas- 
treuses. Le décret du 4 janvier 1949 « tendant à 
réaliser une déconcentration en matière de tutelle 
administrative des associations et Congrégations » 
(J. O. des 9 janvier et rectificatif 11 janvier 1949) 
est entré heureusement, bien qu’incomplètement 
encore, dans une voie de simplification. 

L'importance des questions soulevées par le 
régime des associations et Congrégations mérite 
une étude qui pourra paraître dépasser le cadre 
du décret, mais dont les solutions pratiques, con- 
trôlées soigneusement avec les services de l’admi- 
nistration,; peuvent être utiles aux intéressés. Nous 
étudierons dans une première partie sous l'angle 
de la tutelle le régime des associations et fonda- 
tions non congréganistes, et dans une seconde 
partie celui des Congrégations reconnues ou auto- 
risées (les deux expressions étant synonymes). 

2. Idée générale du décret de 1949 sur la com- 
. pétence et la déconcentration des pouvoirs de tutelle 
et sur les personnes morales visées. 

Avant d'entrer dans le détail et le commentaire 
des dispositions du décret, précisons les règles 
nouvelles qui en découlent. 

D'après le décret, relèvent de la compétence 
préfectorale les actes qui suivent : 

1° les dons et legs faits aux établissements 
d'utilité publique quand la valeur de la libéralité est 
INFÉRIEURE A UN MILLION (article 1°) ; 

la compétence du Conseil d'Etat est maintenue 
quand la valeur de la libéralité atteint ou dépasse 
UN MILLION ; 

2° Jes dons et legs aux associations poursuivant un 
but exclusif d'assistance ou de bienfaisance quand 
la valeur n’atteint pas 200 000 francs (art. 2) ; 


3° pour les « établissements écclésiastiques ou 
religieux légalement reconnus ou duement autori- 
sés », quand ta valeur n’atteint pas 500 000 franes : 


a) les libéralités ; ; 

b) les acquisitions à titre onéreux ou aliénations 
de biens immeubles, ‘rentes ou valeurs garanties 
par l'Etat, s’il s’agit de Congrégations. 

Dans les cas visés sous ces trois numéros, en 
cas de refus préfectoral d'autorisation, un recours 
administratif pourra être formé par l'intéressé dans 
le mois de la notification de l’arrêté préfectoral, et 
il sera statué sur ce recours par décret en Conseil 
d'Etat sur rapport du ministre de l’Intérieur (art. 4). 

2 bis. Dans le cas des Associations (non con- 
gréganistes) reconnues comme établissements d’uti- 
lité publique, mais non des fondations autonomes, 
des distinctions sont à faire : 

a) Si les statuts soumettent à une autorisation gou- 
verneme‘tale les ACQUISITIONS ou échanges d’im- 
meubles, baux et prêts hypothécaires, il n’y a plus 
lieu de tenir compte de cette obligation statutaire ; 

b) pour les aliénations, constitutions d’hypo- 
thèques et emprunts, il faut l'approbation du 
ministre de l’Intérieur. 

c) pour les biens mobiliers dépendant de la dota- 
tion statutaire, si leur valeur n'excède pas le 
dixième des capitaux mobiliers compris dans ladite 
dotation, l’approbation est donnée par le préfet, 
au-dessus par le ministre de l’Intérieur (art. 5). 

On remarquera : + 

qu'il n'y a pas à distinguer pour l'acceptation 
des libéralités entre meubles et immeubles ; 

que dans tous les cas où il y a réclamation des 
familles, en matière de legs, le préfet cesse d’être 
compétent ; 

* que la liberté des acquisiitons, baux et emprunts 


existe pour les associations reconnues comme les: 


établissements d'utilité publique si leurs statuts 
ne les réglementent pas, et qu'au cas de réglemen- 
tation statutaire, ce serait le ministre de l'Intérieur 
qui aurait à statuer ; 


que cette dernière disposition ne vise pas tous 


les établissements reconnus d'utilité publique, mais 
seulement ceux qui sont constitués par des associa- 
tions ; quelle ne vise donc pas les fondations dont 
les statuts continueront sur ce point à faire la 
loi en ce qui concerne la tutelle ; 

que dans le cas où une dispositions statutaire 
soumet à autorisation les délibérations relatives aux 
aliénations de biens immobiliers, à la constitution 
d'hypothèques et aux emprunts, ces délibérations 
n’échapperont pas à toute tutelle, mais seront sou- 
mises à l'approbation du ministre de l'Intérieur 
(art. 5, al. 2). Les aliénations sont donc placées 
sous un autre régime que les acquisitions. 


ISSN 


PREMIÈRE PARTIE 


. Associations et établissements 
sans caractère congréganiste. 


I y a lieu d'étudier distinctement : 

I. — Les associations reconnues d’utilité publique. 
- II. — Les associations déclarées ayant pour but 
. exclusif l'assistance ou la bienfaisance. 

_ III. — Les associations cultuelles ou diocésaines. 


Chapitre premier. — Les associations 
reconnues d'utilité publique et lesKfondationss 


Section 1, — Généralités. 


_ 3. Les établissements et associations reconnus 
. d'utilité publique sont des personnes morales jugées 
- par le gouvernement particulièrement dignes d’in- 
. térêt, auxquels est reconnue pour ce motif une 
_ personnalité plus complète que celle des associa- 
- tions simplement déclarées conformément à la loi 
- du1°* juillet 1901 : cette personnalité comprend 
- notamment la capacité de recevoir des libéralités, 
sauf autorisations pour l'acceptation de celles-ci. 
_ À la différence des établissements publics qui 
_ constituent des organes de l'administration, les éta- 
blissements simplement d’utilité publique ne sont 
pas rattachés à l’administration publique. La recon- 
naissance résulte en principe d’un décret en Con- 
seil d'Etat : elle est accordée discrétionnairement 
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En conséquence, la reconnaissance n'est accordée 
en fait aux associations ou aux fondations auto- 
nomes qu’en suite de l'engagement formel de sou- 
mettre la plupart des actes importants de leur vie. 
civile à l’approbation du gouvernement. 

Ajoutons que le contrôle administratif ne fait 
que s’accentuer et s'exerce même au point de vue 
financier. En 1919, le Conseil d'Etat a ajouté aux 
statuts-types une disposition spéciale aux termes 
de laquelle les comptes sont adressés chaque année 
au ministre de l'Intérieur et au ministre après avis 
duquel l'établissement a été reconnu. 

5. Evaluation. des biens pour les actes soumis 
à la tutelle. — Libéralités. 

La règle est que les établissements d'utilité 
publique peuvent, comme tout particulier, recevoir 
de toute manière, soit entre vifs, soit par décès, 
soit à titre particulier, soit. à titre universel, toute 
espèce de biens, meubles ou immeubles, mais 
à condition que chaque libéralité soit l’objet d’une 
autorisation gouvernementale. En. d’autres termes, 
Pacceptation d’une libéralité na peut avoir lieu 
que moyennant une autorisation qui, en principe, 
devait être accordée par un décret, maïs qui, dans 
les cas prévus par le décret du 4 janvier 1949, 
lorsque la valeur des biens n’atteint pas une 
somme fixée actuellement à un million pour les éta- 
blissements et associations, peut maintenant être 
accordée par le préfet. 

Comment, pour déterminer la compétence, va- 


' t-on évaluer les biens? 


et pourrait être retirée par la même autorité. Ces : 


. associations, qui bénéficient d’un certain nombre 
_ d'avantages d'ordre fiscal ou social, peuvent faïre 
- tous les actes de la vie civile qui ne sont pas inter- 
dits par leurs statuts, mais par application de la 
loi du 1° juiliet 1901, elles ne peuvent posséder 
ni acquérir d'autre immeubles que ceux nécessaires 
aux buts qu’eiles se proposent, et toutes leurs 
valeurs mobilières doivent être placées en titres 
nominatifs (art. 11). Elles peuvent recevoir des 
libéralités entre vifs ou testamentaires dans les 
conditions prévues par l’article 910 du Code civil 
et l’article 5 de la loi du 4 février 1901, c’est- 
à-dire avec une autorisation administrative, étant 
précisé qu'elles ne peuvent accepter de donations 
entre vifs avec réserve d’usufruit au profit du 
_ donateur (art. 11 in fire). 
4, Pour les acquisitions à titre onéreux ou les 
aliénations de rentes et valeurs assimilées, il n’exis- 
tait pas de texte législatif les réglementant : ç’eût 
été la liberté. Mais le plus souvent ces opérations 
se trouvent réglementées par les statuts annexés 
au titre d'autorisation, conformément à un article 11 
des statuts types établis par le Conseil d'Etat qui, 
fort abusivement d’ailleurs, tranchent la question 
dans un sens extensible de réglementation : 
ART. 11. — « … Les délibérations de l’assem- 
blée générale relatives aux aliénations de biens 
mobiliers et immobiliers dépendant de la dotation, 
à la constitution d’hypothèques et aux emprunts, 
ne sont valables qu'après approbation par décret 
simple. Toutefois, s’il s’agit de l’aliénation de biens 
mobiliers et si leur valeur n’excède pas le vingtième 
des capitaux mobiliers compris dans la dotation, 
l'approbation est donnée par le préfet. > (1). 


(1) Les Notes de jurisprudence du Conseil d'Etat (1899), 
après avoir dans le chapitre V, consacré aux aliénations, 
cessions et échanges, baux, fait suivre le paragraphe 4 « éta- 
blissements d’utilité publique » de la mention « Néant », 
précisent dans une note 1 de renvoi : « A moins de clause 
contraire dans les statuts, les aliénations, cessions et 


Aucune difficulté s’il s’agit de sommes d'argent. 
Il en sera de même pour les valeurs cotées en 
Bourse. Pour les meubles, l’évaluation d’un notaire 
ou d’un commissaire-priseur pourra être nécessaire. 
S'il s’agit d'immeubles, l’administration exigera, 
en général, un état estimatif établi par le service 
de l'enregistrement. 

6. Mais des difficultés d'ordre juridique peuvent 
se présenter quand il s’agit de dispositions testa- 
mentaires portant sur des legs universels ou à titre 
universel, 

Pour les legs universels ou à titre universel, c’est 
la valeur de l'actif net qu’il y aura lieu de consi- 
dérer, après déduction des dettes et des frais funé- 
raires, mais sans retrancher de l'actif le montant 
oui la valeur des legs particuliers. 

Supposons une succession dont l'actif brut s'élève 
à 1 600 000 francs : il y a 500 000 francs de dettes, 
50000 francs de frais funéraires «et 600 000 francs 
de legs particuliers ; le légataire universel semble 
donc ne pouvoir compter que sur 450000; le 
préfet ne sera pas compétent, il faudra attendre 
l'intervention d’un décret, car on ne tiendra compte 
que d’un passif de 550 000 francs. Sous prétexte 
que l’administration ignore quel sera le sort des 
legs particuliers, s’ils sortiront à effet ou si en 
suite de renonciation ou de nullité if! y en a qui 
pourraient retourner au légataire universel. Cette 
interprétation donnée par l'administration se jus- 
tifie difficilement, car rien n’empêcherait de com- 
mencer par autoriser les legs particuliers. 

7. Il arrivera souvent qu'un même testament 
contienne des legs au profit d'établissements dit- 
férents. La question est alors réglée par le dernier 
alinéa de l’article 4 du décret toujours en vigueur 
du 1% février 1896 : « Si un même testament con- 
tient des libéralités distinctes fa tes à des établis- 


échanges d'immeubles, mainlevées d’hypothèques, 
nant les établissements d’utilité publique, 
soumis à l'autorisation du gouvernement, 


concer- 
ne sont pas 
»> (P. 329.) 


1631 


sements différents et ne relevant pas de la même 
autorité administrative, chaque autorité se pro- 
nonce séparément lorsqu'il ne s’est produit aucune 
réclamation dans le délai ci-dessus imparti. » 


Section I. — Actes soumis 
à la tutelle en vertu d'un texte législatif. 


8. Etablissement de dossiers destinés à l'exercice 
du droit de tutelle. 

L'établissement des dossiers à fournir est minu- 
tieusement réglementée. 

Pour tous les actes soumis au droit de tutelle de 
l'administration, les associations reconnues d’uti- 
lité publique doivent fournir un double dossier : 

a) d’abord un « dossier général » à l'appui de 
la requête en autorisation ; : 

b) ensuite un dossier supplémentaire dont Îles 
pièces varient suivant la nature de l'opération. 


A. Dossier général, 


9. Les prescriptions administratives entendent 
impôser que chaque dossier général comprenne 
les pièces suivantes : 

1° Copie du décret de reconnaissance d'utilité 
pubkque ; 

2° Copie des statuts annexés audit décret s'ils 
n’ont jamais été modifiés ou, en cas de modifi- 
cations postérieures à la reconnaissance, annexés 
au décret ayant approuvé les modifications ; 

3° Comptes des trois derniers exercices ; 

4° Projet de budget de l'exercice en cours ; 

5° Etat de l'actif et du passif. 


Toutes les copies doivent être certifiées con-. 


formes à l'original par le président de l'établis- 
sement. 

L'administration se montre exigeante en ce qui 
concerne l’état de l'actif et du passif et il faut, 
d'autre part, que les comptes produits soient assez 
détaillés pour permettre d'apprécier l’activité de 
. l’établisement intéressé. Il est clair que la mentalité 


__ des bureaux et l'atmosphère du moment influeront 


Souvent sur l’appréciation des documents et des 
justifications. 


B. Dossier supplémentaire. 


10. Dossiers de legs. 

Pour les legs, au dossier général doit être joint 
un dossier particulier comprenant, d’après l’admi- 
niStration, telle qu’elle est règlementée par le 
décret du 1°" février 1896 : 

a) copie du testament sur papier libre ; 

b) bulletin de décès du testateur ; 

c) pièces relatant la publicité à l'égard des héri- 
tiers, telle qu’elle est règlementée par le décret 
du 1° février 1896 ; 

d) état des forces et charges de la succession si 
le legs est universel ou à titre universel, ou état 
des biens légués en cas de legs particuliers por- 
tant sur des biens autres qu’une somme d’argent ; 

e) état estimatif des immeubles dressé par le ser- 
vice de l'enregistrement pour les immeubles que 
l'établissement légataire entend conserver en 
nature ; 

f) délibération du Conseil d'administration de 
l'établissement gratifié se prononçant sut l’accep- 
tation de la libéralité, notamment demandant l’auto- 
risation de l’accepter, indiquant l'emploi qui en 
et proposé et, s’i y a des charges, statuant sut 
leur exécution. 


Carr LEA TA EF 11 
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Si l’association. se propose de faire des travaux, || 


l'administration entend qu’un devis soit produit. 

11. Publicité pour aviser les héritiers. 

On sait qu’une publicité est imposée 
des héritiers, connus et inconnus : 
par le décret du 1° février 1896. Il y a lieu à une 
interpellation de tous ae 
degré successible et à la recherche des héritiers 
inconnus par une publicité au Receil des actes. 
administrafffs et un affichage à la porte de la 
mairie, À l'expiration du délai de trois mois, 
à défaut de toute réclamation, il peut être statué 


par le préfet ou par décret. Pratiquement, il | 


s'écoulera le plus souvent de longs mois avant 
qu’une décision soit prise, même quand les héri- 
tiers au degré successible déclarent tous n'avoir 
aucune opposition à former. 


C. Dossier de donations. 


12. Pièces à produire d'après l'administration :. 
a) Contrat synallagmatique par acte notarié sous , 


les héritiers connus au | 
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à l'égard | 
elle est réglée | 


l 


| 
| 


condition suspensive de l'autorisation administra- | 


tive ; 
b) certificat de vie du donateur ; 
c) notice sur la situation de famille et 
du donateur ; 
d) état estimatif du service de l’enregistrement 


de fortune | 


si l'immeuble doit être conservé en nature, &« ce : 


qui, en pratique, est presque toujours le cas » ; 

e) délibération du Conseil d'administration se 
prononçant sur l'acceptation de la donation et 
toutes ses suites (exécution des charges, em- 
ploi, etc.). 

13. Directives dont s'inspire l'administration. 

En droit, il éxiste une prohibition spéciale écrite 
dans le dernier aliéna de l’article 11 de la loi de 
1901 en ce qui concerne les donations : 

:« Les associations reconnues d'utilité publique 
ne peuvent accepter une donation mobilière ou 
immobilière avec réserve d'usufruit au profit du 
donateur. » 

L'administration recherche ensuite, quand il s’agit 
d'un legs universel ou à titre universel, si la libé- 
ralité lui paraît devoir être avantageuse, compte 
tenu des charges, et si les charges imposées sont 
licites et rentrent dans la spécialité de l’établisse- 
mént telle qu’elle résulte de ses buts statutaires. 
Bien que l'interdiction d’enseignement n’atteigne 
plus les Congrégations depuis les lois des 3 sep- 
tembre 1940 et 8 avril 1942, il y a lieu de croire 
que l'autorisation d'accepter une charge scolaire ne 
serait point accordée à l'heure actuelle si elle devait 
être remplie par des congréganistes. 

14. Emploi de la libéralité. 

Ceci étant, il reste à régler l’emploi de la libé- 
ralité, 

La conservation en nature d'immeubles peut se 
heurter à l’article 11 de la loi du 1° juillet 1901 : 
« Les associations reconnues d’utilité publique ne 
peuvent posséder ou acquérir d’autres immeubles 
que ceux nécessaires au but qu’elles se proposent. 
Elles peuvent recevoir des dons et des legs dans 
les conditions prévuües par l’article 910 du Code 
civil ét l’article 5 de la loi du 4 février 1901. Les 
immeubles compris dans un acte de donation ou 
dans une disposition testamentaire qui ne seraient 
pas nécessaires au fonctionnement de l'association 
sont aliénés dans les délais et la forme prescrite 
par le décret ou l'arrêté qui autorise l'acceptation 
de la libéralité : le prix en est versé à la caisse de 
l'association. » [Ajouté par la loi du 2 juillet 1913 : 
« Cependant, elles peuvent acquérir à titre onéreux 
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>u à titre gratuit des bois, forêts ou terrains 
à boiser. »] 

_ La jurisprudence administrative ne reconnaît pas 
omme « nécessaire » au sens de-la loi de 1901 un 
mmeuble dont les revenus seraient nécessaires 
à équilibrer le budget d’une œuvre, mais elle admet 
que l’utilisation d’un immeuble peut être partielle 
si cependant elle porte sur la plus grande partie 
de l’immeuble. On a donné l'exemple suivant 
une association loue un local pour son siège 
social : il lui échoit par legs un immeuble de trois 
étages, elle demande à y transférer son siège, mais 
ne compte occuper que deux étages : il est évi- 
demment conforme à l’intérêt général qu’elle puisse 
ouer l’étage dont elle n’a pas besoin. En défini- 
ive, l'administration paraît devoir interpréter libé- 
falement la notion d'immeuble tréputé nécessaire. 
_ 15. Quant aux immeubles non réputés nécesi 
saires, il y aura lieu de les liquider. S'il s’agit 
d'immeubles compris dans un legs universel, il 
devrait y avoir lieu à acceptation bénéficiaire et 
d’après l'administration par Suite à une vente aux 
enchères publiques (art. 987 et s. C. Proc. civ.). 
Cette exigence est nettement contestée par Tissier 
(Traité des dons et legs, n° 210). Pour un legs 
particulier, l’administration reconnaît que l'acte 
autorisant l’acceptation pourrait autoriser la vente 
amiable, 

- 16. Le produit des réalisations devrait être investi 
en valeurs mobilières nominatives, mais un emploi 
immédiat peut être sollicité et autorisé. Il est inu- 
tile d’insister sur les résultats qu’à notre époque 
la capitalisation peut entraîner et qui justifient le 
plus souvent un emploi immédiat des capitaux pour 
le fonctionnement de tout établissement. 
- 17. On peut concevoir, non pas des donations, 
mais des legs de nue-propriété : ce seront les 
mêmes règles en observant que l'évaluation sera 
faite en général d’après les barèmes de lenregis- 
trement.. , 

. 18. Refus d'accepter émanant de l'intéressé. 

_ On ne peut pas contraindre une association ou 
un établissement reconnu d'utilité publique à 
accepter une libéraiité : l’administration n’a pas 
qualité pour imposer une acceptation. Une renon- 
ciation, comme l'observe justement M. Tissier 
(n° 215), ne préjudicie jamais ni à PEtat ni-aux 
familles. « Un texte n’est pas nécessaire pour con- 


Sacrer cette solution qui découle des principes 


généraux. > L'administration n'accepte qu'avec 
regret cette solution, mais il reste absolument cer- 
fain qu’elle ne pourra jamais accepter d'office à la 
ptace de l'intéressé. 

» 19. Refus d'autorisation préfectorale. 

En principe, le refus est discrétionnaire. Tou- 
lefois — et nous reviendrons plus loin sur la ques- 
ion des refus — le décret de 1949 a prévu le cas 
de refus émanant des préfets : l’article 4 décide 
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s'adressent à des associations « dont les ressources 
sont affectées à des œuvres d'assistance >, et à 
quelques œuvres énumérées à l’article 418, 


Régime des fondations autonomes. 


21. Les fondations constituent des établissements 
d'utilité publique, mais alors que le critère d’une 
association est d’être essentiellement constituée par 
des adhérents appelés sociétaires, la fondation se 
caractérise par l'absence d’adhérents et d’assem- 
blée générale. La fondation est administrée par un 
Conseil formé de membres de droit ou de membres 
désignés par les statuts ou recrutés par cooptation. 

Il n'existe aucune loi spéciale régissant les fon- 
dations. Les fondations sont donc constituées par 
décrets en Conseil d'Etat et la tutelle administra- 
tive s'exerce conformément aux statuts, dans des 
conditions analogues à la tutelle des associations 
reconnues d'utilité publique. Le décret du 4 janvier 
1949 leur est donc applicable, mais il fait allusion 
à une différence entre les associations reconnues 
d'utilité publique et les fondations : pour ces der- 
nières, les dispositions insérées dans les statuts 
concernant les acquisitions, aliénations, baux, em- 
prunts, continueront à régir la fondation, la décon- 
centration n'aura d'effets qu’en ce qui concerne les 
sommes sur lesquelles le préfet aura à statuer 
comme pour les libéralités. 


Section II. — Tulelle des actes autres que les libéralités 
soumis à autorisation en exécution de dispositions statutaires. 


22. Les textes législatifs concernant les associa- 
tions reconnues d'utilité publique, autres que les 
Congrégations religieuses, ne visent que les acqui- 
sitions à titre gratuit. 

Les acquisitions où échanges d'immeubles, les 
baux, les aliénations ne tombaïent donc pas de 
plein droit sous la tutelle administrative, mais il en 
était autrement lorsque les statuts annexés au 
décret d'autorisation, établis conformément aux 
statuts types préparés par le Conseil d'Etat, impo- 
saient cette mesure de tutelle, ce qui était’le cas 
le plus fréquent. 

Or, le décret du 4 janvier 1949 a, sur ce point, 
fait une innovation importante en distinguant dans 
les établissements d'utilité publique ceux qui cons- 
tituaient des fondations autonomes et ceux qui 
étaient des associations privilégiées. 

23. A) En ce qui concerne les fondations ne 
tirant pas leur origine d’une association, ne con- 
tenant pas un visa de la loi de 1901, rien n’est 
changé : on continue à leur appliquer leurs statuts. 
Si donc ces statuts soumettent à autorisation les 
acquisitions ou aliénations immobilières, les baux, 
Jes emprunts, cette obligation continue à peser 


. sur l’établissement. Si les statuts gardent le silence, 


eur refus pourra, dans le mois qui suivra la noti- | 
ication de l'arrêté, donner lieu à un recours admi- | 
nistratif, et il sera statué sur ce recours par décret | 


èn Conseil d'Etat et sur le rapport du ministre de 
l'Intérieur. : 
. 20. Régime fiscal. 


Code de l’enregistrement, les libéralités aux asso- 


| tutelle : 
| l'acceptation des dons et legs, aux acquisitions, 


. En principe, par application de l’article 412 du | échanges et aliénations d'immeubles, emprunts, 


ations reconnues d’utilité publique sont assujetties | 


ju tarif fixé pour les successions entre oncle et 
lantes, neveux ou nièces. 


Mais le tarif est réduit, par application de l’ar- | 


pe 417, actuellement à 14 %, si les libérailités 


L 


que dans les cas où les préfets auront à statuer, | l'acte ne sera pas soumis à Ia tutelle. 


Pour prendre un exemple, les statuts annexés au 
décret du 30 avril 1946 portant reconnaissance 
comme fondation du sanatorium du clergé de 
France contiennent ainsi la clause #æéglant la 
« Art. 11. Les délibérations relatives à 


constitutions d’'hypothèques et baux de plus de 
dix-huit ans, ne sont valables qu'après l’approba- 
tion du gouvernement. » (D. C., n° du 7. 7. 46.) 
24, B) Au contraire, pour les établissements 
constitués par des associations reconnues après 
coup d'utilité publique, donc pour celles qui con- 
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tiennent une référence à la loi du 1° juillet 1901, il 
ny aura plus lieu de tenir compte de la clause 
simplement statutaire réglant les acquisitions ou 
échanges d'immeubles, baux et prêts hypothécaires, 
pour soumettre ces actes comme par le passé à un 
décret d’autorisation, mais il ne s’ensuivra pas 
une pleine liberté, une tutelle subsistera sous forme 
de décis.on du ministre de l’intérieur à l'égard des 
aliénations immobilières, constitutions d’hypo- 
thèques et emprunts : ç est ce qui résulte du second 
alinéa de l’article 5 du décret de 1949 : « Dans 
le cas où une disposition statutaire soumet à la- 
- dite autorisation (donnée par le gouvernement) les 
délibérations de l’assemblée générale, relatives aux 
aliénations de leurs biens immobiliers, à la constitu- 
tion d’hypothèques et aux emprunts, ces délibéra- 
tions seront dorénavant approuvées par le ministre 
de l'Intérieur. » 

25. En définitive, pour ces associations, 

a) sont dispensés de toute autorisation : 

les acquisitions ou échanges d'immeubles, 

les baux, 

les prêts hypothécaires, c’est-à-dire, d’après l’in- 
terprétation officielle, ceux consentis par une asso- 
ciation à un tiers ; 

b) Au contraire, sont soumis à une autorisation 
administrative, mais donnée désormais par arrêté 
ministériel et non pas décret : 

les aliénations de biens immobiliers, 

les constitutions d’hypothèques consenties sur les 
biens de l’association, 

les emprunts contractés par l’association, 

les aliénations de biens mobiliers dépendant de 
la dotation et excédant le dixième des biens mobi- 
liers compris dans la dotation ; 

c) sont soumises à l'approbation préfectorale : 

_ les al'énations de biens mobiliers compris dans 
la dotation et égaux ou inférieurs au dixième de la 
valeur des biens de la dotation. 

On le voit, si les acquisitions immobilières sont 
désormais libres, les aliénations restent soumises 
à une approbation du ministre de l'Intérieur. 

26. La demande d'approbation devra toujours 
contenir pour les aliénations à l’amiable un état 
estimatif dressé par le service de l’enregistrement 
et, si beso'n est, justification sur l’emploi du prix 
de vente, par exemple, par la production des devis 
de travaux. 


Chapitre II. — Associations déclarées 
ayant pour but exclusif l'assistance ou la bienfaisance, 


27. Innovation de la loi du 14 janvier 1933. 

Aux termes de l’article 35 de la loi du 14 janvier 
1933, « les associations déclarées ayant pour but 
EXCLUSIF l'assistance ou la bienfaisance pourront, 
à la différence des associations déclarées ordinaires, 
accepter les libéralités entre vifs ou testamentaires, 
sous réserve de l’approbation par décret en Con- 
seil d'Etat ». Le décret du 4 janvier 1949 a modifié 
cette disposition en autorisant les préfets à statuer 
eux-mêmes lorsque la valeur de la libéralité est 
inférieure à 200 000 francs. La compétence du Con- 
seil d'Etat est maintenue pour les libéralités qui 
excèdent ce chiffre. 

En fait, cette extension de la capacité ne semble 
pas avoir jusqu’à ce jour provoqué beaucoup de 
libéralités, car elle a pour conséquence de faire 
peser sur les associations bénéficiaires une tutelle 
administrative de nature à gêner toutes les ré- 
formes et modifications statutaires dictées par 
l'expérience. 
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Les articles 36 à 38 déterminent les conditior 
alors imposées : 

ART. 36. — L'engagement exigé des œuvri 
d'utilité publique de présenter leurs registres 
pièces de comptabilité, en ce qui concerne l’empl 
desdites libénalités, et d'adresser à ce sujet leu 
rapports annuels ‘et leurs comptes au préfet à 
département et aux ministres compétents, ainsi qu 
de laisser visiter leurs établissements par les dél 
gués du ministre chargés de lui rendre compte « 
leur fonctionnement, sera imposé à toute œuvr 
autorisée à accepter un don ou un legs. Mention € 

- sera faite dans le décret d autorisation. 

ART. 37. — Les statuts de l'association resteroi 
annexés au décret d'autorisation de la libéralité « 
ne pourront être modifiés que dans les formes ex 
gées pour l'approbation de la libéralité. 

ART. 38. — Lorsqu'une association donnera à 
produit d’une libéralité une affectation différeni 
de celle en vue de laquelle elle aura été autorisé 
à l’accepter, l'acte d'autorisation pourra être ra] 
porté par décret en Conseil d'Etat. 

28. Actuellement, par une interprétation libéral 
qui n’était point inscrite dans la loi, il est adm 
que ces associations, quand elles recueilleront un 
libéralité en vertu de l’article 35 de la loi de 193: 
bénéficient du tarif réduit édicté par l’article 41 
du Code de l’enregistrement (actuellement 14 


Chapitre III. — Associations cultuelles et diocésaine 


29. Il convient d’insister sur le régime des dic 
césaines. 

Les associations diocésaines, objet des négoci: 
tions engagées entre Je gouvernement français « 
le Saint-Siège et qui ont abouti à un accord € 
1923, rentrent, au point de vue iégal, dans la catk 
gorie des associations cultuêlles réglementées pe 
les lois des 1° juillet 1901 et 9 décembre 1905. E 
tant que constituant des associations déclarée: 
avec un objet d’ailleurs réglementé et limité pe 
leurs statuts à l’entretien matériel du culte, elle 
étaient donc incapables de recueillir des libéralité: 
Mais, de même que la loi du 14 janvier 1933 ava 
élargi la capacité des associations ayant pour bi 
exclusif l'assistance ou [a bienfaisance, la foi à 
25 décembre 1942 a introduit dans l'article 19 ( 
la loi de 1905 un alinéa important : 

Les associations cultuelles pourront recevoi 
dans les conditions déterminées par les articles ! 
7 et 8 de la loi des 4 février 1091-18 juillet 194 
relative à la tutelle administrative en matière: a 
dons et legs, les libéralités testamentaires et entr 
vifs destinées à l'accomplissement de leur objet o 
grevées de charges pieuses ou culfuelles. 

30. Objets statutaires des SSSR CARS dioci 
saines. 

Pour déterminer les buts statutaires que pet 
poursuivre une association diocésaine, il impor! 
de se reporter aux statuts arrêtés en suite des nége 
ciations de 1923 : 

ART. 2. — L'association a pour but de subven 
aux frais et à l'entretion du culte catholique, sou 
l'autorité de l'évêque... 

ART. 3. — Par application de l'article 2 ci-dessu 
l'association se propose, en particulier, les obie. 
Suivants. : 

1° L'acquisition ou location et l'administratio 
des édifices qu’elle jugera opportun d'avoir à s 
disposition en vue de l'exercice public du culte dar 
‘ le diocèse ; 


! 


2° L'acquisition ou la location et l'administration 
es immeubles destinés au logement de l’évêque, 
es bureaux de l'évêché, des curés et des vicaires, 
insi que des prêtres âgés jou infirmes ; 
: 3° Pourvoir au traitement W’activité et, éventuel- 
ement de retraite des ecclésiastiques occupés au 
ninistère par nomination de l'autorité compétente, 
insi qu'aux honoraires dus aux prédicateurs et aux 
alaires des employés de l'église ; : 

4° L’acquisition ou la location et l'administration 
emporelle du Grand Séminaire, des Petits Sémi- 
aires et de leurs annexes. 
FH convient de remarquer que cette énumération 
l'est pas strictement limitative : l’article 3 indique 
e en particulier » les objets principaux, et la loi 
le 1942 mentionne expressément les charges 
dieuses ou cultuelles. 
. Les statuts visent tout ce qui touche les Sémi- 
naires, grands ou petits : donc les bourses des 
séminaristes, les œuvres de vocations ecclésias- 
iques. Les Séminaires sont des établissements de 
préparation « à la carrière ecclésiastique », suivant 
Pexpression du Conseil d'Etat : ils ne sont assi- 
milés au point de vue de la capacité des diocé- 
saines, ni à des œuvres d'enseignement, ni à des 
œuvres de bienfaisance exclues de la sphère d’ac- 
tion des associations cultuelles. 
. Ainsi, depuis la loi du 25 décembre 1942, les 
diocésaines peuvent recueillir toutes les libéralités, 
entre vifs ou par décès : les donations, les legs 
universels ou à titre universel ou les legs parti- 
Culiers, rentrant dans leur capacité, et ces libéra- 
lités bénéficient du tarif réduit de 14 %. Mais 
il est essentiel de ne pas perdre de vue qu’une 
libéralité né peut avoir pour objet l’enseignement 
où la bienfaisance l'autorisation indispensable 
pour l’acceptation de la libéralité serait légalement 
refusée. 
“ On ne saurait trop recommander aux testateurs 
de préciser dans leurs dispositions testamentaires 
que le produit des legs ne devra pas être capita- 
isé, mais, au contraire, qu’il devra être employé 
immédiatement. La,capitalisation en rentes dans 
notre situation éconcmique fait tomber les libéra- 
lités dans un gouffre sans fond : elle ruine les 
œuvres, comme la dotalisation dans les contrats 
de mariage anciens dans un trop grand nombre 
de cas. Que signifierait, par exemple, un legs de 
3 000 francs à charge de faire dire des messes 
s'il fallait capitaliser et retirer un intérêt qui ne 
uffirait même pas à assurer l’honoraire d’une 
messe ? 
… 31. Compétence préfectorale pour les libéralités 
inférieures à un million. 
… Depuis le décret du 4 janvier 1949, à moins de 
réclamations des familles, les préfets sont compé- 
tents pour autoriser les associations à accepter les 
libéralités qu’elles soient mobilières ou immobi- 
dières, d’un montant inférieur à un million de francs. 
… 32. Constitution des dossiers de libéralités. 
- Les dossiers doivent être constitués comme ceux 
des associations reconnues d'utilité publique, sauf 
à remplacer la copie du décret de reconnaissance 
par la copie du récepissé de déclaration et de lin- 
ertion au Journal Officiel. (Cf. supra, n°° 8 à 13.) 
— Les préfets sont invités à tenir compte des dis- 
Positions de l’article 22 de la loi de 1905 sur les 
fonds de réserve qui ne doivent pas dépasser un 
Certain chiffre : en fait, ces chiffres, malgré leur 
nodicité, n’ont jamais été atteints. 
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DEUXIÈME PARTIE 
Congrégations religieuses. 


Chapitre IV, 


33. Rappel des principes. 


Le législateur s’est toujours particulièrement 
préoccupé des Congrégations pour les soumettre à 
une tutelle particulièrement rigoureuse (1). 

On sait qu’il y a lieu de distinguer, d’une part, 
les Congrégations autorisées ou reconnues (les 
deux mots étant pris comme synonymes) qui cons- 
tituent une catégorie spéciale d'établissements d’uti- 
lité publique, et, d'autre part, les Congrégations 
qui ne bénéficient pas d’un titre de reconnaissance. 
Sous l'empire de la loi du 1°” juillet 1901, les 
Congrégations qui ne pouvaient pas se prévaloir 
d’un titre réputé régulier d’autorisation ou d’une 
demande qu’il avait fallu former dans un délai de 
trois mois à partir de la promulgation de la loi, 
étaient réputées délictueuses : leurs membres étaient 
frappés d’une interdiction absolue d’enseigner, et 
des présomptions d’interposition de personnes 
pesaient sur eux pour faciliter le travail des liqui- 
dateurs des biens et rendre singulièrement diffi- 
cile toute reconstitution, Ces dispositions exorbi- 
tantes du droit commun, qui faisaient en France 
des congréganistes de véritables parias, ont été 
abrogées par les lois des 3 septembre 1940 et 
8 avril 1942. Il existe donc de nouveau actuel- 
lement deux catégories de Congrégations : celles 
qui ne sont vas reconnues n’ont pas d'existence 
civile ; celles, au contraire, qui bénéficient des 
anciens titres d'autorisation ont la personnalité 
civile, comme les associations reconnues d'utilité 
publique, mais sous une tutelle plus étroite. 

La loi du 8 avril 1942 a rendu possible la 
reconnaissance par décret rendu sur avis conforme 
du Conseil d'Etat. : ; 

En fait, il n’y a eu qu’une seule reconnaissance 
de Congrégation depuis la loi du 8 avril 1942, 
celle du carmel de Créteil (D. 27 août 1943) ; au 
contraire, quelques établissements dépendant de 
Congrégations autorisées avec Supérieure générale 
bénéficient chaque année de reconnaissances parti- 
culières. Il est inutile d’insister sur la situation faite 
aux Congrégations qui aboutit nettement à refuser 
toutes les reconnaissances. En tout cas, invoquer 
à l'appui de ce régime d'exception les précédents 
de l’ancien régime ou des gouvernements anté- 
rieurs, constitue un anachronisme aussi grand que 
si on entendait invoquer l’ancien état de choses des 
associations ordinaires ou de la presse : mieux 
vaut avouer franchement une hostilité contre la 
vie religieuse mal comprise, 

34. 11 importe de noter que : 

La jurisprudence administrative, invoquant un 
avis du Conseil d'Etat du 4 juin 1891, décide que 
chaque établissement reconnu d’une Congrégation 
à supérieure générale a son existence indépendante 
et doit être représenté par la supérieure locale 
autorisée par son Conseil d'administration. 

Cette interprétation, en tant qu’elle réduit le rôle 
de la maison-mère, n’a pas toujours prévalu et 
reste très contestable : ce n’est pas le lieu de la 
discuter ici, mais elle est fort importatite quand 
il s’agit de déterminer les conditions et les formes 


(1) Pour tout ce qui concerne les Congrégations, voir 
Auguste Rivet, Traité des Congrégations religieuses, 
1789-1943, Paris, Spes, 1944. 


. l'autorisation du: roi, 
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de la tutelle : elle a du moins le grand avantage 
de simplifier les constitutions de dossiers. 

35. Exercice de la tutelle. 

A) Congrégations autorisées d'hommes. — On 
sait qu’il n'existe actuellement, en France, d’après 
la jurisprudence, en dehors des départements recou- 
vrés d’Alsace-Lorraine, que cinq Congrégations 
d'hommes bénéficiant de la reconnaissance légale. 
On leur applique les brèves dispositions de la loi 
du 2 janvier 1817, bien que cette loi ne prononce 


- pas leur nom (1) : 


ARTICLE PREMIER. — Tout établissement ecclé- 
siastique reconnu par la loi pourra accepter, avec 
tous les biens, meubles, 
immeubles ou rentes qui lui seront donnés par actes 


- entre vifs ou par acte de dernière volonté. 


ART. 3. — Les immeubles ou rentes appartenant 
à un établissement ecclésiastique seront possédés à 
perpétuité par ledit établissement, à moins que 
l’aliénation n’en soit autorisée par le roi. 

La loi de 1817 ne soumet donc à la tutelle que 
les acquisitions à titre gratuit et les aliénations 
d'immeubles ou de rentes. 

Les statuts de la seule Congrégation d'hommes 
qui ait été autorisée par une loi, celle des Char- 
treux, autorisée par la loi du 21 février 1941, ne 
contiennent aucune disposition concernant la 
tutelle : elle ne serait donc soumise qu’aux dispo- 
sitions écrites dans la loi de 1817 (cf. Traité des 
Congrégations, n°* 159 bis, statuts de l'Ordre). 

36. B) Congrégation de femmes. Ce n’est pas 1a 
loi de 1817, mais la loi du 24 mai 1825 qui régit 
les Congrégations de femmes et leur tutelle. 

Aux termes de l’article 4 de la loi du 24 mai 1825 
modifié par la loi du 30 mai 1941 : 

Les établissements dûment autorisés pourront, 
avec l'autorisation spéciale du chef de l'Etat : 

1° Accepter les biens meubles ef immeubles qui 
leur auraient été donnés par actes entre vifs ou 
par acte de dernière volonté, à titre particulier, et, 
s’il s’agit d’un établissement autorisé pour un objet 
charitable, par legs universel ou à titre universel ; 

2° Acquérir à titre onéreux des biens immeubles, 
des rentes sur l'Etat ou des valeurs garanties par 
lui ; Dee N 

3° Aliéner les biens immobiliers, les rentes ou 
valeurs garanties par l'Etat dont ils seraient pro- 
priétaires. 

Et l’article 5 modifié ajoute : 

Nulle personne faisant partie d'un établissement 
autorisé ne pourra disposer par acte entre vifs ou 
par testament, soit en faveur de cet établissement, 
soit au profit de l’un de ses membres au delà du 


quart de ses biens, à moins que le don ou legs 


n'excède pas la somme de 100 000 francs. 

37. Libéralités règlementées par la loi de 1825. 

La loi de 1825 n’autorisait que les seules libéra- 
fités à titre particulier, mais depuis la loi du 30 mai 
1941 une exception a été apportée à la rigueur de 
cette règle lorsqu'il s’agit d’un établissement auto- 
risé pour un objet charitable. 

Ainsi, l'incapacité de recevoir des legs universels 
ne frappe plus les établissements ayant un objet 
charitable, ce qui est actuellement le cas du plus 


(1) D’après la jurisprudence, il n’existe que cinq Congré- 
gations d'hommes réputées autorisées : 
1° Les Lazaristes, D. 7 prairial an VII et Ordonnance 
des Missions-Etrangères 


du 3 février 1816 ; 
29 Le Séminaire (Ord. du 
2 mars 1815 et 15 octobre 1823) : 
3° Les Pères du Saint-Esprit (Ord. du 3 février 1816) ; 
4e Les prêtres de Saint-Sulpice (Ord. du 3 avril 1816) ; 
5° L'Ordre des Chartreux (Loi du 21 février 1941). 
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grand nombre. Au contraire, le legs universel : 
à titre universel adressé à une Congrégation ui 
quement enseignante ou contemplative serait rép 
nul. 
38. Mais il reste dans la loi de 1825 une disp 
sition exorbitante du droit commun qui n’a été q 
partiellement modifiée par la loi du 30 mai 19 
pour tenir compte de ia dévaluation du franc 
« Nulle personne faisant partie d’un établisseme 
autorisé ne pourra disposer par acte entre vifs 
par testament, soit en faveur de cet établissemer 
soit au profit de l’un de ses membres, au delà « 
quart de ses biens, à moins que le don ou je: 
n'excède pas la somme de cent mille francs. », 

IL convient de préciser que cette incapacité, Sp 
ciale aux Congrégations de femmes, ne concer: 
pas les libéralités que pourrait consentir une re 
gieuse à une Congrégation autre que celle 
laquelle elle appartient. Etant donnée la thèse « 
l'autonomie des divers établissements autoris: 
d’une même Congrégation, il y a lieu de conclu 
que dans une Congrégation à Supérieure général 
la religieuse attachée, par exemple, à un établi 
sement autorisé à Paris doit pouvoir disposer, sc 
en faveur d’un établissement de Lyon ou soit : 
profit d’une religieuse de cet établissement, pui 
qu'il est distinct du sien. . 

39. S'il s’agit d’un legs universel à une Congr 
gation-charitable fait par une de ses religieus: 
dans les conditions prévues par la loi du 30 m 
1941, le legs qui excéderait en fait le maximu 
autorisé — le quart des biens ou une somme : 
dépassant pas 100 000 francs — ne serait pas nt 
mais réductible : l'administration, en donnant l’a: 
torisation, préciserait alors que l'acceptation : 
vaut qu’à concurrence de 100000 francs et qi 
cette acceptation doit avoir lieu sous bénéfice d'i 
ventaire. SE | 

40. Comme nous l’avons ,vu, ces limitations 1 
sont pas imposées aux Congrégations d’homm: 
par la loi de 1817 ; par contre, la loi de 1817, à ur 
époque où on ne connaissait pas les dévaluatio: 
du franc et de la rente, imposait les placemen 
exclusivement en rentes françaises, sans faiss 
porter le droit sur d’autres valeurs même garanti 
par l'Etat. | 

41. Compétence préfectorale pour les libéralit 
et les actes inférieurs à 500 000 francs. 

Pour les associations ordinaires reconnues d’u 
lité publique, les préfets peuvent statuer au-dessoi 
de un million; pour les Congrégations, ils : 
peuvent statuer qu’au-dessous de 500 000 francs. 

Les préfets ne pourraient pas intervenir si. 
libéralité comportait un changement, fût-ce da: 
la même commune, du siège de l'établissement. 

L'administration n’exige plus l'enquête de Cor 
modo et incommodo autrefois prescrite par ui 
simple circulaire sans valeur légale du 29 janvi 
1831. Des instructions ont dû être données da: 
ce sens aux préfectures. | 

Les donations avec réserve d’usufruit sont inte 
dites depuis l’Ordonnance du 14 janvier 1831. 

Pour les legs universels, l’administration ente: 
que le titre d'autorisation stipule que l’acceptati 
aura lieu sous bénéfice d'inventaire. 

42. À défaut de texte législatif limitant la conse 
vation des biens des Congrégations, l’article 
de la loi du 1° juillet 1901 ne s’applique qu’a 
associations ordinaires Padministration enter 
toutefois puiser dans son pouvoir discrétionnaire 
droit d'imposer l’aliénation des immeubles comp: 
dans un legs qui ne lui paraîtraient pas nécessair 


Jour assurer le fonctionnement de l'établissement, 
Cela alors habituellement dans un délai de deux 
ans ; parallèlement, pour les Congrégations de 
emmes, elle entend exiger le placement du pro- 
duit des libéralités en rentes sur l'Etat ou valeurs 
garanties par lui. Le pouvoir discrétionnaire en 
matière de tutelle peut rendre possible des pres- 
Criptions qui ne sont fondées sur aucun texte. 

3 Quant au produit d’une libéralité, si l’acte n’a 
pas pris la précaution de stipuler une utilisation 
immédiate, ou si la Congrégation n'obtient pas son 
emploi à des dépenses urgentes comme des frais 
d'hospitalisation, des payements de réparations, des 
charges fiscales, il donnera lieu à l'achat de rentes 
sur l'Etat ou de valeurs garanties par l'Etat : 
autant dire que la Congrégation ne retirera que 


bien peu d'avantages de la libéralité, puisqu'un 


degs nominal de 100 000 francs, par exemple, ne lui 
apportera qu’un revenu de 3000 à 4 000 francs et 
da perspective d'une perte progressive probable 
sur le capital. 

- 43. Pièces à produire au cas de libéralités. 

= Comme pour les établissements d'utilité publique, 
41 y a lieu de constituer un double dossier, un dos- 
Sier général et un dossier supplémentaire. 

* A) Dossier général. 

- L'administration entend réclamer : 
- 1° Copie du titre d’existence légale, 
» 2° Copie des statuts, 

3° Etat de l'actif et du passif, 

… 4° Comptes des trois dernières années. 

. De graves difficultés sont souvent faites dans les 
bureaux. 

… [1 semblerait que le titre d’existence légale est 
facile à contrôler : oui ou non existe-t-il un décret 
d'autorisation qui n'ait pas été rapporté, soit par 
l'effet de la loi du 7 juillet 1904 qui a supprimé 
toutes les Congrégations autorisées exclusivement 
comme enseignantes, soit par des décrets spé- 
ciaux, soit par des arrêtés ministériels de ferme- 
ture d'établissements exclusivement enseignants. 
‘On sait qu’un grand nombre d’arrêtés de fermeture 
pris en violation de la loi ont été annulés par le 
Conseil d'Etat comme s'appliquant à tort à des 
établissements mixtes. 

Mais une question délicate se pose : 

- Le décret du 2 janvier 1905 exigeait que les Con- 
grégations mixtes envoyassent dans le délai de 
six mois après la fermeture de leur dernier éta- 
blissement d'enseignement au ministère des Cultes 
leurs statuts modifiés par la suppression pure et 
simple de toutes les dispositions relatives à l’en- 
seignement en France (article premier). La loi du 
3 septembre 1940 a abrogé la loi de 1904 : « Article 
unique : Sont abrogées : la loi du 7 juillet 1904 
portant suppression de l’enseignement congréga- 
niste et l’article 14 de la loi du 1° juillet 1901 rela- 
tive au.contrat d’association. » Les Congrégations 
mixtes qüi-ont fait modifier leurs statuts confor- 
mément au décret de 1905 en supprimant ce qui 
concernait l’enseignement ont-elles de plein droit 
recouvré leur caractère enseignant qui leur donne 
le droit de recueillir des libéralité scolaires ? Faut- 
il qu’elles aient eu la précaution au lendemain de 
la loi de 1942 de provoquer un arrêté rétablissant 
les mots supprimés dans le texte primitif, comme 
ont fait quelques Congrégations ? D’autre part, 
quelle est leur situation si elles n’ont fait apporter 
aucune modification à leurs statuts parce qu’elles 
éstimaient, ce qui est le cas de quelques-unes, 
qu'ayant encore des maisons enseignantes encore 
légalement ouvertes au moment de la dépêche 
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Malvy du 2 août 1914 qui a tout suspendu, elles 
avaient le droit d’attendre pour le dépôt des 
statuts ? 

. Nous avons eu occasion d'examiner cette ques- 
tion dans notre Traité des Congrégation (n°° 164 
et s.) : il semble que l'administration entend ia 
résoudre dans le sens le moins libéral, mais 
comme elle peut, en matière d'autorisation des libé- 
ralités, se prononcer discrétionnairement, les solu- 
tions juridiques pourront toujours passer au 
second plan. | 

44. L'administration ne conteste pas que certaines 
acquisitions portant sur des immeubles cependant 
non contigus à l'établissement autorisé peuvent être 
considérés comme de simples annexes ne consti- 
tuant pas des succursales autonomes qui, à défawt 
d’un décret de reconnaissance, seraient incapables 
de bénéficier d’une libéralité ; il en serait ainsi 
pour les noviciats, maisons de repos, de retraite 
ou de santé créées par une Congrégation pour ses 
membres, maisons de campagne ou colonies de 
vacances. [Il n’y a pas là ouvertures d'œuvres nou- 
velles, la libéralité adressée à l'établissement 
reconnu pourrait donc être autorisée. 

44 bis. Là encore, il convient de rappeler que : 
chaque fois qu’il s’agit d'estimer un, immeuble pour 
déterminer les compétences, l’administration entend 
réclamer un état estimatif au service de l’enregis- 
trement, et, en outre, quand il y a lieu, à des 
dommages de guerre, un rapport du service local 
de la Reconstruction. 

45. B) Dossier de donations. Pièces à produire. 

Contrat synallagmatique par acte notarié sous 
condition suspensive de l’autorisation administra- 
tive. ; 

Certificat. de vie du donateur. 

Etat estimatif du service de l'enregistrement si 
l'immeuble doit être conservé en nature. 

Notice sur la situation de famille et de fortune 
du donateur. 

Délibération du Conseil d'administration. 

Etat de l'actif et du passif. 

46. C) Dossier de legs. 

Expédition” du testament (il suffit d’une copi 
sur papier libre). | 

Acte de décès du testateur. 

Procès verbal d’estimation de l'immeuble. 

Renseignements sur la fortune laissée par le 
testateur. 

Consentement des héritiers naturels. 

A défaut de consentement, acte extra-judiciaire 
constatant que les héritiers naturels ont été mis en 
demeure de présenter leurs observations. - 

S'il n’y a pas d’héritiers connus, certificats attes- 
tant qu’un extrait du testament a été affiché. 

Délibération du Conseil d'administration de l’éta- 
blissement autonome tendant à obtenir l’autorisa- 
tion, indiquant l’emploi qui en est proposé, sta- 
tuant sur l'exécution des charges, justifiant le cas 
échéant par un devis les travaux qu'on se propose 
de faire exécuter. 

Etat de l'actif et du passif de l’établissement 
légataire vérifié et signé par le préfet. 

47. Compétence du préfet au-dessous de 
500 000 francs. 

Le dossier étant régulièrement constitué, et à 
défaut de toute réclamation des familles, le préfet 
sera compétent pour statuer si la valeur de la libé- 
ralité, donation ou legs, calculée comme pour les 
établissements d’utilité publique est inférieure à 
500 000 francs. 
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48. Refus par la Congrégation d'accepter une 
libérdité. ; ï 

Il nous paraît certain qu'une Congrégation a le 
droit absolu de renoncer à une libéralité. C’est par 
“un véritable abus de pouvoir que l’administration 
‘ entendrait intervenir pour approuver les refus E 
de toute façon, il est incontesté qu’elle ne peut pas 
autoriser d'office. (Cf. Traité des Congrégations, 
n°° 129 et 130, TISSIER, Traité juridique \des dons 
et legs, n° 215. Sur l’illégalité de toute accepta- 
tion d'office, cf. Conseil d'Etat, 17 janvier 1913 et 
conclusions Corneille : cf. Traité des Congréga- 
tions, n° 111.) : 
49, Actes autres que les libéralités soumis à la 
tutelle. 


Pour les Congrégations, il existe d’autres actes | 


que les libéralités qui sont soumis à approbation 
par des textes législatifs, mais comme l'avait déjà 
reconnu un avis du Conseil d'Etat du 13 janvier 
1835, rappelé par M. le commissaire du gouver- 
nement Corneille dans ses conclusions sous l’arrêt 
du 17 janvier 1913, le gouvernement n/a pas sur 
les Congrégations un droit de tutelle générale : 
son pouvoir se restreint aux cas expressément visés 
par la loi, parce que ces dispositions n’ont pas 
été déterminées par des considérations d’intérêt 
général, mais ont eu principalement pour objet de 
prévenir des abus (Gaz. Trib. premier semestre 
1913. 2. 135). 

A) Actes pouvant être faits sans autorisations : 

Tous les actes de simple administration, 

les acquisitions et aliénations de meubles cor- 
porels et de valeurs autres que les rentes et valeurs 
garanties par l'Etat, 

les baux, 

les contrats de dots moniales, 

les maïnlevées d’hypothèques. 

. B) Actes soumis à autorisation : 

Les libéralités entre vifs ow testamentaires, 

les acquisitions et aliénations d'immeubles, 

les achats et aliénations de rentes ou valeurs 
garanties par l'Etat, 

les emprunts. 

50. Acquisition d’immettbles ou de valeurs mobi- 
lières. 

Dossier à constituer : 

Les Congrégations, en vertu d’un texte formel, 
- et les établissements d'utilité publique lorsqu'ils sont 
régis par une disposition expresse des statuts qui 
les régissent, ne peuvent acquérir des immeubles ou 
des rentes qu'avec une autorisation administrative. 

L'administration exige que le dossier comprenne : 

1° promesse de vente sous condition suspensive 
de l’autorisation ; 

2° extrait de la matrice cadastrale ; 

3° plan sommaire ; 

4° délibération du Conseil : 

_: 5° « le cas échéant justification sur l’origine des 
fonds avec lesquels sera payé le prix >. 

Ici encore l’administration entend réclamer l’in- 
tervention de l'enregistrement pour évaluer, la 
valeur de l’immeuble. 

51. Origine des fonds. 

Il est intéressant de noter que la pratique admi- 
nistrative admet que les dons manuels ou les prêts 
gratuits anonymes aux Congrégations ne sont pas 
illicites. Si donc l'établissement certifie avoir les 
_ fonds suffisants pour l’acquisition, il n’y a pas lieu 
pe les préfets de soulever des difficultés de ce 
chef. 

52. La crainte de la reconstitution d’un patri- 
moine de mainmorte pèse toujours sur les décisions 
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tendant à des placements immobiliers de sde 
1 


| religieuses les facilités. pour ravitailler leur 


de l'administration. Toutefois, si des opérationi 


sont refusées, l'administration admet que d 
acquisitions de propriétés rurales sises dans 
région de létablissement puissent être autorisé 
dès lors que les opérations devraient procurer au 


L'administration donne le nom de rétrocessio 
aux actes par lesquels un membre de la Congr 
gation, où même un tiers, déclare avoir acquis u 
immeuble avec les deniers et pour le compte d’u 
établissement congréganiste et veut lui en tran 
férer la propriété légale. | 

Les rétrocessions sont faites généralement à l’o 
casion de la reconnaissance d’un établissement no: 
veau, mais peuvent se faire même en faveur d'u 
établissement déjà reconnu, et sous le gouve 
nement de Vichy elles ont bénéficié d’exemptioni 
fiscales qui ont pris fin le 1** juin 1948. »| 

Les rétrocessions ont été vues avec une grandi 
défaveur pendant longtemps, à ce point que dan! 
l'étude très approfondie publiée au supplément dé 
Répertoire du droit français (V° Communauté relil 
gieuse n° 306); on indiquait en 1924 que la rétro: 
cession n’était plus admise depuis près de quarant] 
ans. Actuellement, l’administration s’est départil 
de cette rigueur excessive et on peut citer quelque 
décrets autorisant rétrocession et vente. Cf. décre: 
du 10 juin 1948, Sœurs de Saint-Charles de Lyon 
immeuble à Tarare. 


œuvres... am : 
53. Les rétrocessions. 


On peut encore concevoir ce que l’administratio 
appelle des régularisations en tant que de besoi 
c'est-à-dire des opérations immobilières dans le 
quelles la: supérieure avait agi en cette qualité 
mais sans que l’opération ait été soumise à auto! 
risation. Pr 

54, Usucapion. 

Parfois, il suffira de s'appuyer sur la prescriptio 
acquisitive de trente ans. C’est l’application d 
principe général formulé par l’article 2262 du Cod 
civil, comme l’a reconnu l'arrêt de la premièr 
Chambre de la Cour de Lyon du 17 avril 1944. 

L'administration n’aura à intervenir pour cons 
tater les faits et régulariser les acquisitions que 
la Congrégation a besoin ultérieurement d’aliéne 
où hypothéquer. Cf. décret d'octobre 194 
immeuble des Filles de la Charité, à Bègles 
(Gironde) « est régularisée, en tant que dé 
besoin, l'acquisition d’un immeuble situé à Bêgles.. 
ladite acquisition résultant au profit de da ns 
grégation… fant de la prescription acquisitive qu 
de l’acte public de notoriété susvisé. 
risation d’aliéner l’immeuble, 

55. Autres acquisitions. | 

Les acquisitions d’usufruits, de servitudes, peut- 
être d'emphytéoses, brefs de tous démembrement. 
de droits de propriété, sont soumises aux même: 
règles que l'acquisition de la pleine propriété. 

La loi du 24 mai 1825 a soumis à la nécessit: 
d’une autorisation non seulement les acquisition: 
immobilières, mais encore les opérations portan 
sur des rentes. La loi du 30 mai 1941 a précisé 
la porte du texte en ajoutant aux rentes su 
VEtat « les valeurs garanties par l'Etat ». Pou 
les Congrégations d'hommes, la loi de 1817 n« 
prévoit que les rentes sur l'Etat. 

56. Aliénations, Pièces à produire. 

Chose étrange, les aliénations qui sembleraien 
devoir être facilitées sont soumises à un contrôl 
rigoureux et à des prescriptions minutieuses. 


| 


> et auto: 


L 
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LA] 

l En principe, toute aliénation devrait être faite 
x enchères publiques ; en fait, depuis longtemps, 

la vente aux enchères publiques est devenue l’excep- 

tion et l’administration n’insiste pas. 


Pièces à produire. 


10 Presse d'achat du futur acquéreur sous la 
Le suspensive de l’autorisation administra- 
ive ; 

. 2° extrait de la matrice cadastrale ; 
- 3° plan sommaire de l’immeuble à aliéner ; 
… 4° délibérations du Conseil d'administration de 
l'établissement vendeur énonçant les motifs de la 
pente’ et l'emploi proposé pour le prix de vente ; 

5° copie du décret ou de l'arrêté par lequel a été 
Rtorisce lacquisition de l'immeuble à aliéner. 
L'administration exige la consultation du ser- 
vice de l’enregistrement. : 
_ L'établissement congréganiste vendeur devrait 
justifier d’une acquisition régulière. Toutefois ad- 
ministration reconnait maintenant que la prescri- 
tion acquisitive bénéficiant aux Congrégations, il 
suffira que l'autorisation d’aliéner un immeuble soit 
précédée d’une disposition régularisant en tant que 
de Ke 9 les droits de la Congrégation sur l’im- 
meu e 


: Chapitre Y, 
Rs d'autorisation D par le préfet et voies? de recours 
57. Voies de ‘recours contre les arrêtés préfec- 
roux. 
- Aux termes de l'article 4 du décret de 1949, 


- Les établissements et associations visées aux 
ticles. précédents pourront, lorsque le préfet leur 
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-aura refusé l'autorisation d'accepter une libéralité 


d'acquérir ou d’aliéner un immeuble ou une valeur 
mobilière, former, dans le mois qui suivra la noti- 
fication de l'arrêté préfectoral, un recours admi- 
nistratif. 

Il sera statué sur ce recours par décret en Con- 
seil d'Etat sur le rapport du ministre de l'Intérieur. 

L'administration estime avec raison que tous les 
refus d’autorisation concernant les actes dont la 
validité est sübordonnée à uñe autorisation admi- 
nistrative, par conséquent non seulement les fibé- 
ralités acquisitives ou aliénations, mais même les 
emprunts, peuvent être l’objet d’un recours adminis- 
tratif dans le délai d’un mois. 
* Les recours prévus, limités aux décisions préfec- 
torales, constituent manifestement une garantie. 
Malheureusement celle-ci reste insuffisante, caf un 
recours administratif, même aboutissant à un 
décret, n’offre pas les garanties d’un recours ‘con- 
tentieux où de recours portés devant les : juridietique 
judiciaires. 


# 
*+* 


Quoi qu’il en soit, le décret de 1949 réalise une 
déconcentration" qui semble devoir constituer un 
progrès manifeste, et il doit, dans cet ordre d'idées, 
être approuvé. Reste seulement à savoir comment 
il sera äppliqué. 
AUGUSTE RIVET. 
ancien bêtonnier, doyen honoraire de la 
Faculté catholique de droit de Lyon (1). 


(1) À la suite d’un article paru au Journal des Notaires 
(n° 22 du 20 novembre 1949) figure un tableau récapi- 
tulatif des compétences en matière d’autorisation, Nous 
croyons utile de reproduire ce tableau : 


TABLEAU RÉCAPITULATIF ET COMPARATIF DES COMPÉTENCES EN MATIÈRE D'AUTORISATION 


MATIERES 


F Dons et legs aux établisse- 
ments reconnus d'utilité. 


Dons et legs aux associa- 
tions déclarées poursuivant un 
‘but exclüsif d'assistance et de 
bienfaisance. 


Dons et legs aux établisse- 
ments congréganistes recon- 


1S 
-nus ou autorisés. à 30000 francs. 


Acquisitions d'immeubles ou 
de rentes par les établisse- 
ments congréganistes. 


Aliénation d'immeubles ou 
Î| de rentes par les établisse- 
ments congréganistes, 


AUTORITE COMPETENTE 
AVANT LE DÉCRET 
DU 4 JANVIER 1949 


Préfet pour les dons ou legs 
exclusivement mobiliers ou ne com- 
portant que des immeubles d’une 
valeur n’excédant pas 30 000 francs. 

Décret en Conseil d’Etat si la 
libéralité comprend des immeubles 
de plus de 30000 francs. 


Toujours décret en Conseil d'Etat. 


Décret. en Conseil d'Etat, 
compétence du préfet pour les seuls 
legs purement mobiliers inférieurs 


Toujours décret en Conseil d'Etat. 


Toujours décret en Conseil d'Etat. 


AUTORITE 
ACTUELLEMENT COMPÉTENTE APRÈS 
LE DÉCRET DU 4 JANVIER 1949 


Préfet si la valeur de 1a | 
lihéralité n'’atteint pas un 
million de frs, décret en Con- 
seil d'Etat si la valeur atteint 
et dépasse cette somme, 


Préfet si la valeur de 
la libéralité n’atteint pas 
200 000 francs, décret en Con- 
seil d’Etat si la valeur atteint 
ou dépasse cette somme. 


sauf 


Préfet si la valeur de la 
libéralité à recevoir, du bien 
ou immeuble à acquérir ou 
à aliéner n atteint pas 
500 000 francs, décret en Con- 
seil d'Etat si la valeur atteint 
ou dépasse cette somme. 


Mu AN see 
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DOSSIERS DE LA « D. C. 


« L'Église derrière le rideau de fer > 


La Semaine catholique de la Suisse romande 
du 27, 10. 49 publie cette vue d'ensemble sur la 
situation de l'Eglise « derrière le rideau de fer » : 


C’est une année riche en événements mémo- 
rables qui semble s’annoncer pour le Saint-Siège. 
Moscou a lancé contre lui une offensive à outrance. 
Les < maîtres rouges >» de la Russie ont 
semble-t-il, décidé d’en finir avec l’opposition que 
PEglise catholique représente dans les pays 
satellites. ; 

Selon. des données très sérieuses, le procès 
contre le cardinal Mindszenty a été plutôt un 
procès contre le catholicisme comme tel, puisque 
tous les pays du bloc oriental viennent d’être 
invités à présenter des « preuves.» de l’interven- 
tion du Vatican dans leurs affaires intérieures. La 
guerre contre l'Eglise devient donc ouverte. 

Depuis uïe dizaine de mois, d’ailleurs, tout en: 
n'étant pas officiellement déclarée, cette guerre 
gagnait en intensité. Le gouvernement roumain, 
on s’en souvient, a dénoncé unilatéralement, le 
17 juillet 1948, son Concordat avec le Saint- 
Siège. Par un décret du 4 août, il a interdit au 
clergé roumain de communiquer avec le Vatican 
et, par un autre décret, daté du 8 août, les der- 
nières possibilités d’une activité autonome quel- 
conque pour l'Eglise ont été réduites à néant. 

De nombreuses déportations de prêtres suivirent. 
En outre, déjà à la fin de septembre dernier, 
51 ecclésiastiques se trouvaient en prison et ce 
chiffre n’a cessé d'augmenter depuis. L'éducation 
des jeunes séminaristes a, par ailleurs, été rendue 
impossible, Enfin, simultanément, commença une 
violente campagne destinée à ‘° forcer les 
300000 catholiques roumains de rite oriental 
à adhérer au schisme « pravoslave ». Ainsi la 
vie catholique en Roumanie était pratiquement 
- étouffée. 

En Pologne, où plus de 90 pour 100 des habi- 
tants sont des catholiques, la lutte contre l'Eglise 
ne dépasse pas encore le stade de lintimidation. 
Pourtant, les camarades Zavadzki, secrétaire du 
parti communiste polonais, et Cyrankievicz, pre- 
mier ministre, ont déjà annoncé dans leurs récents 
discous l'avènement d'une lutte à outrance contre 
le clergé, s’il ne se décidait pas à collaborer avec 
le régime, Ces deux allocutions de hautes person- 
nalités « rouges > présentent un curieux mélange 
de menaces et de flatteries à l'adresse des catho- 
liques. Elles caractérisent fort bien l'attitude du 
gouvernement de Varsovie envers l'Eglise : désir 
de la faire disparaître en Pologne et peur. des 
réactions profondes que cela ne manquerait pas 
de provoquer dans le pays. 

Toutefois, la hiérarchie catholique polonaise, 
fermement décidée à s'opposer au communisme, 
n’a plus d'illusions. Elle est persuadée que l’heure 
des persécutions approche, De nombreux signes 
précurseurs l’annoncent, sans erreur possible. 

Elle vient d’ailleurs de sonner en Hongrie. On 
sait parfaitement dans ce pays que c’est le refus 
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de collaborer avec les communistes qui est le seu 
motif de l’arrestation du cardinal Mindszenty. Les! 
« rouges » ont, en effet, une mentalité pour le 
moins particulière. 500 000 livres d’école ont été 
imprimés e1 Hongrie au cours de l’année passée} 
Dans ces manuels, le régime affirme, avec insis 
tance, qu’ « il n’y a pas de place pour Dieu dan 
l'univers » et « que tout sentiment religieux n’es 
qu’une superstition >. Après quoi, le gouvernemen 
espère trouver, pour ce genre d'enseignement] 
l'appui d’un prince de l'Eglise catholique | 

En Tchécoslovaquie — où, jusqu'ici, les rela 
tions entre l'Eglise et l'Etat étaient moins ten 
dues, — une violente campagne contre le clerg 
catholique vient d’être déclenchée. La presse e 
la radio l’attaquent furieusement, visant en parti- 
culier Mgr Joseph Beran, archevêque de Prague! 
On reproche à celui-ci — tout comme à ses 
ouailles — une attitude « hostile >» à l’égart de: 


“la République populaire. Le fait que non seu 


lement le ton général de cette offensive, mais 1 
arguments mêmes sont identiques à ceux employés 
il y a environ une année contre Mgr Mindszenty 
est ici frappant. ; 

Ainsi, aucun doute n’est plus possible : su 
tout le front des pays satellites de l’'U. R. S. S.; 
une attaque en règle contre l'Eglise a comméncé. 
La division des fidèles, la trahison et — en con- 
séquence — Ja formation d’'Eglises nationales sou- 
mises à Moscou en sont les buts immédiats. Ea 
propagande et la terreur servent d'armes. Le jeu 
est clair, il n’en est pas moins dangereux. | 

L'ensemble de cette situation — dangereuse et 
complexe — préoccupe le Saint-Siège. On y veut, 
toujours et avant tout, la paix. Mais, entre une 
guerre et le fait de céder à toutes les exigences 
russes, il y a une grande marge encore. Or, cette 
dernière tendance semble dominer, aujourd'hui, 
dans les grandes démocraties et cela pourraït 
rendre particulièrement difficile la défense de 
l'Eglise catholique dans les pays de l’Europe cen- 
trale et orientale. 

Le Saint-Siège rassemble donc ses forces. On 
souligne avec insistance la nécessité de ne pas flé- 


“chir et de ne pas reculer, Aucune position de 


l'Eglise, dit-on, ne peut être volontairement 
abandonnée aux ennemis de l'Eglise. D'autant plus 
que la foi et ta force des sentiments religieux 
dans les pays dominés par le Kremlin sont sur- 
prenantes. Ils approchent souvent de la frénésie 
leur pureté est pourtant édifiante. Les affaiblir 
diminuer leur intensité, en adoptant une attitude 
hésitante équivaudrait à saper la résistance de 
l'Eglise dans le monde. é Ù 

Aussi, au moment où dans les grandes capi 
tales du monde on regarde vers Rome, le Vaticar 
a-t-il désigné, comme nouveau primat de Pologne 
le plus jeune et le plus intransigeant des évêque 
de ce pays, et Sa Sainteté Pie XII, dans son dis 
cours de Noël, a élevé la voix contre l’idée d’un 
&« paix à tout prix ». 


EX 
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Documents sur la persécution 
en Tchécoslovaquie 


_ Dans son dernier dossier sur la persécution en 
chécoslovaquie (voir la D. du 6. 11. 49, 
ol. 1452 suiv.), la Documentation catholique avait 
pienalé comme le fait le plus marquant de ces 
dernières Semaines l'entrée en vigueur, le 
1 novembre, de deux lois i: l’une créant un 
Office d'Etat pour les affaires ecclésiastiques ; 
l'autre relative aux budgets des Eglises el aux 
traitements des ecclésiastiques. 

On. trouvera ci-dessous la plupart des articles 
e cette loi financière ; son confexte et sa portée 
ressortent clairement du niémorandum du clergé 
publié dans la Documentation catholique du 
6. 11. 49, co. 1467 ef de la déclaration du 
11. 10. 49 à reproduire plus bas. On y trouvera 


. 


également les directives de l’épiscopaé pour la 
conduite à tenir devant la nouvelle situation. 
Entre temps, l'Office d'Etat pour les affaires 
ecclésiastiques a été institué. Il est dirigé par le 
D: Alexei Cepicka, ancien avocat, ministre de la 
ustice depuis 1947 et beau-fils du président Gottt. 
wald. Comme il fut l'animateur de toute la cam- 
pagne contre l'Eglise, sa fomination nest pas 
rassurante. Le Dr Gustav Husak se trouve à la 
tête de TOffice correspondanf du gouvernement 
égional de Slovaquie. 


La loi sur les traitements 
F et les biens ecclésiastiques. 


- La revue allemande Herder-Korrespondenz d’oc- 
fobre-novembre 1949 publie une traduction des 
principaux arficles de la nouvelle loi tchécoslo- 
vaque sur les traitements et les biens ecclésias- 


q 

La traduction des articles 5 à 9 manque ; nous 
les empruntons à l'hebdomadaire néerlandais 
De Linie du 28 octobre 1949, sauf l'article 6, 
qu'aucun de ces deux périodiques-ne reproduit. 
Cet article concerne les allocations familiales, la 
doi s'appliquant également aux Eglises pratestantes 
et orthodoxes. 
 L'intention d’asservir les Eglises à l'Etat et au 
régime ressort spécialement des articles 2, 10, 11 
12. 13 et 15. 
Le décret d'application paru au Journat Offi- 
ciel fchéceslovague du 4 novembre oblige le 
clergé à prêter un serment de loyauté à Id Répu- 
blique et à son ordre démocratique populaire 
(pour le texte, voir plus bas, aol. 1655). A cet 
effet, le clergé est divisé en quatre catégories : 
1) Ze clergé ordinaire, qui prêtera serment devant 
les Comités populaires de district; 2) les cha- 
moines, prélats, professeurs de Séminaire, etc. 
qui préteronf serment devant le président d'un 
des dix-neuf Comités populaires régionaux ; 3) les 
évêques auxiliaires, Abbés ét chefs de Congréga- 
tions et d'Ordres religieux, qui prêteront serment 
devant le directeur de l'Office d'Etat pour les 
affaires ecclésiastiques, le D' Cepicka; 4) les 
archevêques, évêques et administrateurs aposto- 
liques, qui préteront serment devant le président 
du Conseil, M. Zapotocky. 

D'après une déclaration du ministre de l'Inté- 
rieur, M. Nosek, faite le 13 novembre, aucun 
additif au serment ne serait admis. 

AmT. ler, — L’Etat prend à sa charge les frais 
de personnel, c’est-à-dire les traitements du clergé 


ques, entrée en vigueur le 1*-novembre dernier. 
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appartenant à des Eglises et Sociétés religieuses 
reconnues par l’Etat et employé dans le ministère 
public des âmes ou dans l’administration ecclé- 
siastique, avec l’approbation de l'Etat. 

Exceptionnellement, des traitements aux termes 
de la présente loi peuvent être accordés à des sécu- 
liers et réguliers, à qui le premier alinéa de l’ar- 
ticle 1* n’est pas applicable. Il appartient au 
ministère de l’Enseignement, des Sciences et des 
Arts de décider de cette exception, après entente 
avec le ministère des Finances. 

ART. 2. — Ont droit à des traitements aux 
termes de la présente loi les ecclésiastiques qui 
sont citoyens de l’Etat tchécoslovaque, de conduite 
irréprochable, politiquement sûrs et satisfaisant 
aux dispositions générales concernant les fonction- 
naires publics ; dans des cas particulièrement : 
dignes de considération, le ministèré de l’Ensei- . 
gnement, des Sciences et’ des Arts peut, après 
entente avec le ministère des Finances, accorder 
des dérogations en ce qui concerne la citoyenneté 
tchécoslovaque et l’âge. 

ART. 3. — Les traitements des personnes men- 
tionnées à Particle 1% se composent principa- 
lement d’un traitement de base, d’une allocation 
de logement et d’une allocation d’éducation. 

Les ecclésiastiques dont les occupations dépas- 
sent de loin la normale ou qui se trouvent dans 
des circonstances particulièrement dignes de con- 
sidération peuvent recevoir une allocation de fonc- 
tion ; c’est le ministère de l'Enseignement, des 
Sciences et des Arts (le Comité populaire de dis- 
trict) qui décide de l’attribution de cette alloca- 
tion et de son montant. 

Les ecclésiastiques pourront recevoir une alloca- 
tion de dignité. 

ART. 4. — Le traitement de base des ecclésias- 
tiques est constitué par un montant à verser 
annuellement, somme qui sera augmentée tous les 
trois ans pendant la durée du service, jusqu’à un 
maximum de douze fois le montant de base. 

ART. 5. — Ont droit à une indemnité de loyer 
ceux qui ne sont pes logés d'office, Le montant se 
détermine selon les règles en vigueur pour l'in- 
demnité de loyer des fonctionnaires. 

ART, 6. — [.…. 

ART. 7. — L’allocation de dignité est attribuée 
aux ecclésiastiques, selon l’importance de leurs res- 
ponsabilités et de leur fonction. 

ART, 8. — Les ecclésiastiques à qui la présente 
loi s’applique et qui, après son entrée en vigueur, 
arriveront à l’âge de la retraite, ainsi que leurs 
descendants, ont droit à une pension de vieillesse 
et au remboursement des frais médicaux, selon les 
dispositions en vigueur pour les fonctionnaires. 

ART. 9. — La tâche d'éducation publique et 
morale des ecclésiastiques employés dans le minis- 
tère des âmes comporte l’obligation de donner gra- 
tuitement l'instruction religieuse dans les écoles du 
premier et du second degré, à moins qu'il n’y soit 
pourvu autrement. à ee 

Pour les ecclésiastiques auxiliaires (vicaires, etc.), 
cette obligation est de dix heures de cours par 
semaine ; pour les pasteurs d’âmes ayant une fonc- 
tion indépendante (curés, etc.), de huit heures de 
cours par semaine. Les ecclésiastiques ayant une 
fonction de contrôle (doyens, etc.) sont dégagés de 
cette obligation. 

AnT. 10. — L’approbation préalable de l'Etat est 
requise pour la nomination ou l'élection des ecclé- 
siastiques rémunérés pour l'exercice de leurs 
fonctions en vertu de la présente loi. £ 5 

Les candidats proposés pour la nomination ou 
l'élection d’évêque, d’archevêque, d’évêque auxi- 
liaire, de coadjuteur avec droit de future succes- 
sion, d'administrateur apostolique, d’Ordinaire de 
l’armée ou de chef de Société religieuse, doivent 
être au préalable approuvés par le gouvernement. 
Le gouvernement peut refuser l’approbation pour 
des objections d’ordre politique contre la personne 
du camdidat. ; : 

ArT. 11. — JL’Etat couvre les dépenses maté- 


rielles courantes des Eglises. 


IO5I Cr eee 


Par dépenses matérielles courantes, la présente. 


loi entend les frais du culte, y compris les frais 
d'administration. 

Le montant de ces frais dépend des besoins réels 
et se calcule selon un budget de prévision, à éta- 
blir selon les règles en vigueur pour les finances 
publiques et selon le bilan de l’année précédente, 

En cas de dépenses extraordinaires suffisamment 
motivées, l'Etat accordera des subventions spéciales. 

ART. 12. — En vue de déterminer les revenus, 
les “organes qui représentent l’Eglise au dehors 
feront un inventaire de tous les biens meubles et 
* immeubles, ainsi que des possessions de tous les 
membres des organisations dépendant d’elle, y com- 
pris les sujets individuels, les communautés, les 
institutions, les fondations et les fonds. Ils sou- 
mettront cet inventaire au ministère de l’Ensei- 
gnement, des Sciences et des Arts dans les trois 
mois qui suivront l’entrée en vigueur de la pré- 
sente loi. 3 


Après les budgets de prévision partiels, les or- 


ganes qui représentent lEglise au dehors établi- | 


ront un budget de précision d’ensemble pour 
: l'année suivante et le soumettront chaque année 
avant la fin du mois de mars au ministère de 
l'Enseignement, des Sciences et des Arts pour 
approbation. En même temps, ils présenteront le 
bilan sommaire de l’année écoulée, établi d’après 
les bilans partiels de tous les membres (1) et 
feront connaître les changements qui seraient sur- 
venus dans Pinventaire des biens. 

ART. 13. — L'Etat a le contrôle suprême de tous 
les biens d’Eglise, 

. Toute aliénation, tout changement, toute obliga- 
tion ou toute autre charge qui viendraient à grever 
la propriété ecclésiastique requièrent l’autorisa- 
tion préalable de PEtat. 

ART. 14, — L'Etat prend à sa charge les ins- 
titutions d’éducation des candidats au sacerdoce, 

AnaT, 15. — Tout patronage privé ou public sur 
les églises et prébendes passe à l'Etat 

. Tous les revenus des ecclésiastiques en vertu d’un 
titre ou d’une coutume (dons en nature, cadeaux 
personnels, etc.) sont supprimés, 

. ART. 16. — Le ministre de l’Enseignement, des 
Sciences et des Arts est autorisé à édicter par 
décret les mesures nécessaires pour l'application 
de la présente loi. 

ART. 17. — Tout acte ou omission contraire aux 
dispositions de la présente loi ou de ses décrets 
d'application sera puni comme délit administratif 
par le comité populaire régional d’une amende de 
100 000 couronnes au maximum, à moins qu’il ne 
s’agisse d’une délit passible du tribunal correc- 
tionnel. En cas d’impossibilité de payer l’amende, 
celle-ci sera remplacée Der une peine de prison de 
six mois au maximum. Les amendes seront versées 
au trésor public. 

ART. 18. — Sont abrogées toutes les dispositions 
jusqu'ici en vigueur concernant l’objet de la pré- 
sente loi. 

La présente loi entre en vigueur le jour de sa 
promulgation. Le ministre de l’Enseignement, des 
Sciences et des Arts est chargé de son application 
daccord avec le ministre de lIntérieur et le 
miniâtre des Finances, 


Déclaration du clergé tchécoslovaque 
(10. 11. 1949) (2). 


Le 11 octobre dernier, quelques jours avant le 
vote des deux lois sur les Eglises, des représen- 
tants qualifiés du clergé séculier tchécoslovaque 
se Sont réunis pour étudier la situation. À l'issue 
de la réunion, il ont rédigé une déclaration 
adressée au clergé. Déjà, quelqtes semaines plus 


(1) Organisations ou associations faisant partie de l'Eglise. 
NDNLEURS) 


CV DLEL.CR: 
(2) Traduction de {a D. C. sur le texte anglais paru dans 
The Tablet du 5. 11. 1949. | 
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tôt, un mémorandum, signé par la grande. majoÿ 
rité du clergé, avait été adressé au gouvernemen 
(Voir le texte dans la D. C. du 6. 11,49, col. 1467. 
: Voici le texte de la déclaration du 11 octobre | 


Le mardi 11 octobre 1949, fête de la Mate 
nité de la Vierge Marie, des représentants de 1 
majeure partie des diocèses tchèques et slo 
vaques se sont réunis quelque part pour étui 
dier la situation créée par les deux nouvelles 
lois gouvernementales sur les affaires ecclésiasi 
tiques. Les délégués avaient été informés d 
l'opinion de leurs Ordinaires. C’étaient des perl 
sonnalités jouissant de la confiance totale di 
la majorité du clergé et renseignés en détai 
sur la situation de leurs diocèses respectif: 
ainsi qué sur l’attitude du clergé. Après un 
étude détaillée de la situation générale sou: 
l’angle religieux, légal et matériel, ainsi que d 
point de vue du personnel, ‘ils ont arrêté 
l'unanimité la déclaration suivante :° . | 

1. Les deux projets de loi sur les traitement 
du clergé et la création d’un Office d'Etat pou 
les affaires ecclésiastiques sont, par leur con 
tenu et leur esprit, en désaccord flagrant aye 
les droits divins et inaliénables dé l'Eglise e 
tendent à l’asservir complètement et à abuset 
d’elle pour des fins politiques, Re | 

2. Bien qu’il soit vrai que le projet de loi 
sur les traitements du clergé et les. dépenses 
matérielles de l’Eglise a été discuté par lé 
Commission religieuse- du. Comité-central d’ac 
tion du Front national, il n’a été ni accepté 
ni approuvé par les évêques tchécoslovaque 
et on n’a pas fenu compte de leurs observa 
tions et amendements. Par la création d 
l'Office d'Etat pour les affaires ecclésiastiques 


dont il n’a pas été question à la Commissio 


religieuse du Comité central d’action du Fron 
national, tout le problème a été placé sur de 

bases entièrement nouvelles et imprévues ; © 

ne saurait donc d’aucune manière meéttre ces 
deux lois en rapport avec les négociations qui 
se sont déroulées au Comité central d’action 
du Front national. d pe 4 

3. La création de l'Office d’Etat pour les 
affaires ecclésiastiques est une usurpation 
inouïie de la constitution, universellement 
connue, de l'Eglise catholique, et une tentative 
pour la liquider. En effet, à la place de l’auto- 
rité spirituelle instituée par Dieu et qui tire 
son origine du sacrement de l’Ordre, se subs- 
titue une autorité laïque qui assume le droil 
de décision non seulement dans le domaine 
temporel, mais aussi dans les questions mixtes 
et même dans des questions d’ordre purement 
spirituel et juridictionnel. 

4, Aucun prêtre orthodoxe ne saurait dont 
accepter de cœur ce projet de loi tel qu'il est 
et moins encore l’approuver intérieurement ot 
en public sans pécher contre sa foi, sa fidélité 
envers l'Eglise et son vœu d’obéissance aux 
évêques. 

5. On a pu s’assurer que l’immense majorité 
du clergé tchèque et slovaque n’est pas d’ac 
cord avec les projets de loi et qu’elle se renc 
compte, à son plus grand regret, de l’impos 
sibilité de se défendre icontre ces projets. S 
toutefois, malgré la résistance du clergé, ce: 
projets devaient être votés, le clergé serai 
obligé de considérer une telle loi comme ayan 


é imposée et apprécier de ce point de vue 
$ conséquences qui en découleraicnt. 

6. On a appris qu’à certains endroits, les 
autorités locales font pression sur les prêtres 
pour qu’ils se prononcent en faveur des deux 
projets de loi. Tout en condamnant ce recours 
répété à des méthodes de contrainte, puis- 
qu'elles sont contraires aux libertés civiques 
de la personne, nous invitons les prêtres qui 
ont donné leur approbation aux projets de loi 
à mettre leur conscience en règle. Qu'ils 
l’aient fait sciemment et de leur propre gré, 
qu'ils laient fait contre leur volonté ou que 


Is doivent à leurs fidèles des excuses et des 
explications. 

7. Nous laissons aux Ordinaires le soin de 
prendre une décision définitive en ce qui con- 
cerne l'augmentation des traitements et le ser- 
ment de fidélité à la République qui est 
demandé. Mais du fait qu’on propose en même 
temps l'acceptation forcée des traitements et 
prestation de serment, il nous paraît évi- 
dent que ce n’est pas seulement une question 
de traitements ou de prestation de serment, 
mais d'approbation des projets de loi sur 
lEglise. C’est pourquoi aucun prêtre n’a le 
droit en conscience de prendre une décision 
en dehors d'instructions précises de son 
évêque, sans quoi il trabirait la sainte Eglise. 
- 8. S. Exc. l’archevêque de Prague, Mgr Josef 
Beran, et nous-mêmes, nous voulons rap- 
peler à nos frères qu’ils ne sont pas devenus 
prêtres pour s’enrichir ou pour assurer 
leur existence terrestre, mais pour servir les 
âmes et pour assurer leur salut éternel. C’est 
là votre mission aux yeux des fidèles et c’est 
d'après cela que Dieu tout-puissant vous 
jugera. Préférer les intérêts temporels aux 
intérêts spirituels et cela à une heure si cri- 
tique, c’est ternir votre honneur de prêtres 
et admettre devant les fidèles que vous n’avez 
pas la véritable vocation sacerdotale, et que 
vous n'êtes pas des pasteurs, mais des merce- 
naires. : 

- 9. N'oubliez pas que des centaines de vos 
frères sont en prison ou dans des camps de 
travail. Accepter des avantages matériels à un 
moment où nombre de nos frères souffrent 
serait une violation scandaleuse de la charité 
fraternelle. N'oubliez pas que tous les jours de 
nombreux pauvres frappent à vos portes, des 
gens qui, malgré tous les progrès du socia- 
lisme, souffrent infiniment et manquent du 
strict nécessaire pour vivre. En acceptant des 
avantages à un moment où tant de gens confiés 


à vos soins souffrent et sont dans le besoin. 


matériellement et spirituellement, vous vous 
attireriez le mépris et la haine de ceux qui 
voudraient voir en vous un exemple lumineux; 
un soutien moral et un encouragement. 

- 10. De plus, il doit être clair pour vous qu’à 
ün moment où des dizaines de milliers de 
fidèles et de nos compatriotes sont séparés de 
force de leurs familles, où des dizaines de mil- 
liers Janguissent dans des prisons et des camps 
de travail, accepter des avantages matériels 
nest ni honorable ni courageux pour les pas- 
teurs des âmes ; car ils se désolidarisent par 
là de leur peuple pour des intérêts matériels 


et se montrent peu disposés à souffrir avec 


] 


À 
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ur approbation ait été obtenue par fraude, 
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ceux qui souffrent et à pleurer avec ceux qui 
pleurent. 

Qu'on accorde des avantages plutôt à ceux 
qui en ont un besoin plus grand encore : en 
particulier la classe laborieuse, les gens âgés, 
les malades et les frères qui sont actuellement 
dans le besoin. N’oubliez pas que si vous cher- 
chez d’abord le royaume des cieux et sa jus- 
tice, Dieu le Tout-Puissant ne vous abandon- 
nera pas et ne vous laissera pas périr de faim. 
Alors nos peuples tchèque et slovaque vous 
regarderont avec respect, admiration et une 
sincère gratitude, parce que vous ne les aurez 
pas abandonnés dans les temps les plus diffi- 
ciles et parce que vous aurez su souffrir avec 
la nation souffrante, 


Déclaration 
de l’épiscopat tchécoslovaque ({). 


Une déclaration, rédigée au cours d’une réunion 
du 21 octobre et signée par tous les membres de 
l’épiscopat tchécoslovaque, sauf Mgr Beran qui 
ne pouvait quitter sa résidence, donne au clergé 
des directives sur l'attitude à adopter envers la 
loi sur les traitements ef le décret d'application 
paru au Journal Officiel du 4 novembre et qui 
prévoit nofamment un serment de loyauté au gou- 
vernement. 

Comparant la présente déclaration de l’épiscopat 
avec celle du clergé reproduïfe ci-dessus, selon 
des résumés fournis par les agences, d’ailleurs 
exacts dans l’ensemble, certains journaux ont parlé 
d'une capitulation. Bien qu’il ne disposât, lui non 
plus, du texte complet, l’'Osservatore Romano du 
27. 10. 49 indiquait déjà qu'il ne s'agissait que 
de quelques concessions d'ordre pratique, néces- 
Saïres pour éviter un mal plus grand, ef subor- 
données à des réserves expresses. Le texte inté- 
gral reproduit ci-dessous confirme et complète 
cette mise au point. 

Il faut remarquer en outre : 1) que les conces- 
sions ne concernent pas la loi sur l'Office d'Etat 
pour les affaires ecclésiastiques, volée en même 
temps que la loi financière ; 2) que ca texte n’est 
pas. en contradiction avec la ‘déclaration des 
représertants du clergé reproduite ci-dessus. En 
effet, celle-ci déclare : « Nous laissons aux Ordi- 
naires le Soin de prendre une décision définitive 
en ce qui concerne l'augmentation .des trailements 
et le serment de fidélité à la République. >» 


Que la paix soit avec vous, chers frères dans 
le Christ. 

Vous attendez des directives en ces jours 
graves. Nous, évêques et Ordinaires, nous nous 
sommes réunis pour délibérer; nous vous 
envoyons nos salutations les plus lcordiales et 
les instructions essentielles pour la situation 
où vous vous trouvez à la suite du vote de lois 
qui s’immiscent dans les affaires vitales de 
l'Eglise et donc aussi dans notre activité épis- 
copale et votre activité sacerdotale. 

Vous avez rejeté unanimement l’ « Action 
catholique » schismatique. Dieu sait que le 
peuple est fier de vous et nous vous remercions. 
Vous ne méritez pas moins de respect et de 
gratitude parce que vous ne vous êtes pas 
laissés persuader de donner votre approbation 


(1) Traduction de la D. C. sur le texte anglais paru dans 
The Tablet du 5. 11. 1949, 
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‘aw projet de réglementation des traitements — 
bien que beaucoup d’entre vous en eussent 


besoin — si ce règlement devait signifier 
l’abandon de votre liberté et l’assujettissement 
de lEglise. Nous préférons la fidélité envers 
l'Eglise à un règlement des traitements. Vous 
savez les sentiments paternels que nous avons 
à votre égard et notre désir de voir une juste 
amélioration de votre situation économique. 
_ Ladite réglementation des traitements a été 
élaborée et votée sans égard à nos communs 
désirs et aux recommandations que nous avons 
clairement formulées ; si, au su de l’épiscopat, 
vous acceptez l’augmentation des traitements, 
c’est sous la pression de circonstances exté- 
rieures. Vous ne changez rien à la noble atti- 
tude, au désintéressement des choses maté- 
rielles et à la fidélité inébranlable à l'Eglise, 
dont vous avez fait preuve longtemps déjà 
avant le vote de la loi en question. 

Nos craintes communes pour la liberté de 
l'Eglise se sont aggravées par le vote de la loi 
sur l'institution d’un Office d'Etat pour les 
affaires ecclésiastiques. 

Vu les sacrifices très lourds que la popula- 
tion catholique et ses prêtres ont offerts sur 
l’autel de la patrie par leurs souffrances, leur 
travail et leurs contributions d’ordre moral et 
vu le fait indéniable que la Sainte Eglise a été 

la mère de ce que le patrimoine national pos- 
-sède de plus beau, nous regrettons le vote de 
lois contraires à la constitution de la Répu- 
blique, parce que contraires à la liberté de 
l'Eglise. On a modifié et violé le statut légal 
de l’Eglise sans négocier avec elle. 

En conséquence, et en vue d’une conduite 
uniforme, nous vous donnons les directives 
suivantes : 

1. Selon l’article 20 de l’ordonnance gou- 
vernementale, on vous proposera un serment 
_ de fidélité à la République tchécoslovaque de 

la teneur suivante : 


Je, soussigné..., promets devant Dieu d’être 
fidèle à la République tchécoslovaque et à son 
ordre démocratique populaire, et de ne rien 
entreprendre qui soit contraire à ses intérêts, 
sa sécurité et son intégrité. Comme citoyen 
de la République démocratique populaire, je 
m'äcquitterai consciencieusement des devoirs 
qui découlent de ma position et je m’efforcerai, 
dans la mesure de mes moyens, de soutenir 
les efforts constructifs dirigés vers la prospé- 
rilé des peuples tchèque et slovaque. 


Cet engagement doit être pris devant Dieu 
et, en conséquence, ce que vous promettez et 
ce que l'Etat vous demande doit être compa- 
tible avec les droits inaliénables qui dérivent 
directement de Dieu, selon les normes formu- 
lées dans les dix commandements et auxquelles 
toute loi doit se conformer sous peine d’inva- 
lidité. Aussi notre conscience nous dicte-t-elle 
d’ajouter à la formule de la promesse cette 
restriction verbale ou écrite : : 


- Pourvu que cela n’aille pas à l'encontre des 
droits naturels de l’homme. 


2. En ce qui concerne les nouveaux traite- 
ments, nous déclarons : les évêques et les Ordi- 
naires n’accepteront pas les traitements nou- 
vellement établis, qui leur sont destinés à eux 
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aussi, En effet, on a établi les traitements, régl 
les questions afférentes et créé le nouvel Offict 
d'Etat pour les affaires ecclésiastiques — m 
sure dont la portée immense en ce moment n 
saurait être mise en doute, — sans négocie 
avec eux, bien que de toute évidence il eût fall 
au préalable procéder à des négociations à a 
sujet. Nous avons cônfiance en l’aide et en 1 
Providence de Dieu, au service duquel nou 
nous sommes consacrés tout entiers. | 
Toutefois, si vous acceptez les nouveaux trai: 
tements, vous n’agirez pas contre votre cons: 
cience et votre honneur de prêtres, dont vou: 
avez fourni des preuves incontestables en cetté 
matière. D’une part, il est nécessaire de vous 
protéger des conséquences fâcheuses pouvan 
résulter d’un refus et de vous garder pour le 
ministère des âmes ; d’autre part, il faut teni 
compte de ce que vos traitements constituen 
une récompense bien gagnée de votre travai 
dévoué pour le bien du peuple. L'Etat se pro 
pose de vous rémunérer pour huit à dix heure: 
d'enseignement à l’école et en compensatior 
des payements en nature, qui ont été sup 
primés. Enfin il faut se rappeler que le traite 
ment entraîne une augmentation des impôts 
spécialement dans le cas des célibataires. 
Cependant, faites cette déclaration à vo: 
Ordinaires : ; 


Je déclare avoir accepté les traitement. 
prévus par la récente réglementation, parc: 
qu’il s’agit d’une ordonnance qui a force légale 
Toutefois, en acceptant ce traitement, je ni 
prends sur moi aucune obligation qui irai 
contre ma conscience. de prêtre et contre le 
lois de l'Eglise: Je déclare à nouveau mettr 
les intérêts spirituels de l'Eglise et le libr 
exercice de mon travail sacerdotal au-dessu 
de la sécurité matérielle de mon existence... 


3. Si l’on nous y invite, nous sommes prêt 
à envoyer nos représentants à la Commissio: 
ecclésiastique établie auprès des Commission 


. populaires de district, de même que nous avon 


envoyé précédemment des délégués au Consei 
des écoles rurales en Bohême et en Moravit 
Si quelqu'un acceptait d’être membre de cett 
Commission sans notre approbation, il serai 
rappelé à l’ordre. Il serait nécessaire d’agi 
conformément au droit canon contre ceux 
désobéiraient,. st 
En conclusion, nous vous remercions de 1 
fidélité inébranlable envers l'Eglise dont vou 
avez fait preuve jusqu’à présent, et nous vou 
rappelons qu’à l’avenir également il faut garde 
une unité absolue et croire fermement en l’aid 
de Dieu. Naguère, vous avez beaucoup souffe: 
en défendant les droits de l’Eglise. Des dizaine 
des meilleurs d’entre vous languissent e 
prison, Nous compatissons paternellement 
leurs souffrances, nous prions pour eux et not 
vous demandons de vous souvenir d’eux dar 
vos prières sacerdotales, comme dans les or 
tiones pro incarceratis. Vôtre courage, votr 
force de caractère et votre intégrité sont ur 
garantie devant Dieu, devant le peuple : 
devant nous, qu'à l’avenir aussi vous restere 
fidèles à votre mission sacerdotale et 2 
bonheur du peuple et de notre patrie, 
Nous sommes constamment unis à vous dat 


>s prières et nous vous bénissons vous et 
tre action au nom du Père et du Fils et du 
int-Esprit. Ainsi soit-il, 


3 
interprétation de M. Clément Gottwald. 


L'Humanité du 5. 11. 49 cite in exte1so une 
nterview de Clément Gottwald, président de la 
ublique tchécoslovaque, paru dans l’hebdo- 
adaire communiste Regards. RE 


a presse occidentale parle depuis quelques mois 
à de l’existence d’un conflit entre la République 
chécoslovaque et JEglisé catholique. Un accord 
St-il possible entre l’Eglise et le gouvernement de 
. République populaire ? Si oui, quelles en 
raient les bases ? 

… Réponse : Il faut dire avant tout qu’il ne s’agit 
as d’un conflit entre la République tchécoslovaque 
» l’Eglise catholique, mais entre la République 


Rare 


— La marche vers le Sauveur. Histoire sainte pour les 
” adolescents, par le chanoïne EuG. CHARLES, P. S. S$., 
… et LES RELIGIEUSES DU CÉNACLE. Lettre-préface de 


” S. Em. le cardinal Suhard. — Deux vol. 14 X19,5 cm. 
(318 + 262 pages), 550 francs. Editions Spes, 79, rue 
-de Gentilly, Paris, XIII. 

- Le titre de cet ouvrage destiné aux adolescents, à 
- partir de 11 ans, en indique le but et l’orientation : 
* montrer à travers l’histoire du peuple hébreu, depuis 
> Abraham jusqu’à saint Jean-Baptiste, comment Dieu 


 prépara mystérieusement l’Incarnation de son Fils 
_ et par lui la rédemption du monde : le Nouveau 
‘estament n’est que l’épanouissement de l’Ancien 
qui le prépare et l’annonce. En marche vers le Sau- 
veur est à la fois un récit de l’histoire du peuple 
hébreu orienté et cheminant vers le Messie et 
un catéchisme qui révèle Dieu et la personne 
» du Christ et instruit des grandes vérités. (C’est 
- un bref commentaire qui dégage le sens profond 
de ce récit, d’une part son sens allégorique (rap- 
” prochement avec les. réalités lumineuses de l’Evan- 
gile), d’autre part sa portée doctrinale (vérités 
religieuses à dégager ; leçons de vie morale). Cette 
- présentation à la fois méthcdique et historique de 
l’histoire d'Israël (avant et après le schisme) est 
- faite dans un langage clair, vivant, servi par une 
- illustration sobre et par seize cartes. Ces pages, qui 
soulignent fortement le caractère christologique de 
l'Histoire Sainte, fsrment une excellente initiation 
: à la lecture de la Bible. Elles rendront grand ser- 
vice aux éducateurs et aux éducatrices pour l’ensei- 
_gnement religieux à donner aux adolescents : tout 
converge vers le Christ qui était hier, qui est aujour- 
d’hui et qui sera éternellement. 


- Mon Agenda 1950 a pris comme thème, cette année, 
la découverte de l’amour. Pratique et luxueux (format 
6,5 X 11 ; reliure inusable en belle toile solide avec 
fermoir métallique, deux jours à la page, agenda 
_ horaire chaque jour), il offre 32 hors-texte en hélio- 
+ gravure reproduisant de magnifiques photos d’art, et 
» constitue un cadeau apprécié. Mon Agenda 1950 est 
» envoyé franco contre la somme de 170 francs, versée 
au compte de chèque postal : Dutil 3080-64 Paris 
(19, rue Dareau, XIVe). 


De peccato originali et de Verbo Incarnato, par îe 


dogmatique à l’usage des Séminaires. — In-8°, 
464 pages, Edition Marietti, 23, via Legnano, Turin ; 
P. Lethielleux, 10, rue Cassette, Paris. 


Exposé clair et traditionnel, dans sa présentation, 
de la doctrine de l’Eglise et de l’enseignement tho- 
» misté au sujet du péché originel et du Verbe 
* incarné. Ce dernier traité est le plus long : possi- 

bilité, convenance, nécessité et fin de l’Incarnation ; 

mode d’union du Verbe incarné à la nature humaine, 
conséquences de cette union hypostatique. Une 
- bibliographie par sujets ‘et à jour, des citations 
nombreuses de livres récents sur les questions trai- 
tées donnent à ce manuel de théologie un caractère 
particulier d’actualité pour la présentation et l’ap- 
. préciation de certains travaux théologiques récents. 


RE à di 


- Dossiers de la « D. C. » 


R. P, MarcozINUS DArFrAR4, O. P. Cours de théologie 
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tchécoslovaque et quelques hauts dignitaires de 
cette Eglise. II existe chez nous un accord entre 
la majorité du clergé et des croyants d’une part, et 
l'Etat d'autre part. Ce dernier fait son possible pour 
affermir davantage cet accord. La preuve en est 
donnée par nos nouvelles lois religieuses, qui 
assurent l’existence matérielle de toutes les Eglises, 
afin qu’elles puissent se consacrer, sans soucis éco- 
nomiques, à leur mission religieuse. En ce qui 
concerne le conflit entre l'Etat et quelques hauts 
dignitaires de l’Eglise, ce conflit n’a rien de commun 
avec la religion ; il a été causé par l’activité poli- 
tique déployée par une partie du haut clergé contre 
l'Etat. Il est clair que la République tchécoslo- 
vaque a le droit et le devoir d'empêcher cette acti- 
vité subversive, quels qu’en soient les auteurs. Dans 
cette affaire, il est possible d’arriver à un accord 
si le haut clergé quitte la voie de l’activité dirigée 


contre l’Etat et se consacre à sa mission religieuse. 


Nos lecteurs Savert à quoi s’en tenir. 


— Mombal, le Sorcier, roman congolais, par F. BEr- 
NARDIN, es Frères de Saint-Gabriel — Vol. 
12 X 19 cm., 184 pages, 150 francs. Collection « Lavi- 
gerie >. Grands Lacs, 8, rue Grandgagnage, Namur. 

Ce livre ressuscite pour le lecteur, sous forme de 
roman documentaire, tout le drame des razzias d’es- 
claves par les négriers arabes et leurs associés, les 
chefs noirs, au centre de l’Afrique. On y voit aussi 
la fourberie et la cruauté de sorciers haineux. Par 
la valeur de sa documentation et de son style, ce 
roman intéressera spécialement ceux qui s’occupent 
de l’histoire de l’esclavage en terre africaine, au 
siècle dernier. 


— Le Saint Evangile de Jésus-Christ, traduction de 
M. l’abbé GARNIER, revisée par le R. P. VERMEY- 
LEN, C. S.-Sp. — Un vol. 11,5 X 19 cm., 328 pages, 
150 francs. Editions Spes et Ligue de l’Evangile, 
2, rue de La Planche, Paris, VI. 

Réédition avec révision d’une vie de Notre-Seigneur 
lancée, en 1903, par le fondateur si connu de la 
Croisade de l’Evangile. Ce qui a fait la valeur et le 
succès de cet ouvrage, ce sont les notes d’un cachet 
particulier qui en présentent ou en éclairent les 
pages. On y voit la rondeur coutümière, la vigueur 
et la tendresse, le sens social du grand apôtre des 
foules ; on y trouve l’écho des angoisses, des préoc-. 
cupations, des souffrances sociales du début de ce 
siècle. Le réviseur a supprimé certaines notes moins 


nécessaires et mis au point ce qui a trait au texte’ 


et à l’exégèse scripturaires, 


— La onzième heure, roman, par PATRICK DURSAINVILLE. 
— Vol. 12 X 19 cm., 224 pages. Aux Editions 
ouvrères, 12, avenue de la Sœur-Rosalie, Paris, XIE. 


— Action, marche vers Dieu, spiritualité, par L.-J. 
LEBRET. — Vol. 14 X 18,5 cm., 224 pages, 200 francs. 
Editions ouvrières, 12, avenue de la Sœur-Rosalie, 
Paris, XIII. 

Fait de notes rédigées entre 1929 et 1947, notes 
groupées sous huit titres significatifs (Invitation, 
ngagement, Ascèse, Purifications, Clamer son espoir 
au monde, etc.), ce livre ne se présente pas comme 
un traité systématique de spiritualité, mais il marque 
assez bien les étapes par lesquelles passe tout mili- 
tant engagé dans l’action ou dans la vie sociale, 
“professionnelle, syndicale, politique. 11 veut montrer 
ue l’effort fraterñel du chrétien, dans le milieu et 
ans le poste où la Providence le place, n’est pas 
un obstacle à l’amour et à Punion avec Dieu ; il 
lui promet, au contraire, un épanouissement spirituel 
maximum. L'ouvrage a une valeur de témoignage, 
et il pose aussi les principes directeurs d’une spi- 
ritualité de l’action. Il saisit le lecteur par l’origina- 
lité, la vigueur, l'actualité des maximes ou des 
directives qu’il énonce sous une forme moderne. 


— L'Agenda 1950, du Noël (format 6 X 10 ; deux jours 
à Ja page, choix de pensées, couverture pégamoid 
bleu marine, marron, rouge, vert, grenat, noir ; fer- 
meture métallique ; crayon avec gaine) est un agenda 
joli, pratique et soigné, Prix : 160 francs, port en 
plus : 15 francs. Remises par quantité à partir de 
10 exemplaires. En vente au Centre national du Noël, 
56, rue de Rennes, Paris, VIe, 
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DIMANCHE 23. — Clôturé, à Paris, de la réu- 
nion du Comité national de Force ouvrière, ouverte 
le 22, La centrale syndicale a décidé de son attitude 
devant ce qu’elle appelle la carence des gouverne- 
ments successifs à propos d’un programme écono- 
mique et social satisfaisant, Le principe d’une 
grève de vingt-quatre heures a été adopté. 

— Clôture, à Paris, du Congrès constitutif 
d’une nouvelle centrale syndicale : la Confédéra- 
tion du travail indépendante, Ce Congrès avait été 
ouvert le 22, La Confédération du travail indé- 
pendante (C. T. I.) se déclare strictement pro- 
fessionnelle. Elle grouperait déjà environ 
250 000 membres. 

— Arrivée, à Paris, pour un séjour d’ordre 
privé, du roi Léopold III de Belgique. 

A L'ÉTRANGER. — En /slande, élections législa- 
tives. à 

— En Tchécoslovaquie, M. Kreysa, président du 
Fonds de la restauration nationale tchécoslovaque, 
annonce officiellement le retour prochain, dans le 
pays des Sudètes, des Allemands naguère expulsés 
et la réintégration de ceux-ci dans leurs droits 
de propriété. ù 

— New-York, le À ae pénis Truman pose la 
première pierre du siège des Nations Unies. Il 
prend, occasion de définir les trois buts de l'O. N. U. 
un système de contrôle des armements atomiques, 
le- respect des droits humains, l’organisation du 
développement économique. . 

— Par 47 voix contre 6 et 7 abstentions, l’As- 
semblée générale des Nations Unies faït sienne les 
accusations portées par les puissances occidentales 
contre la Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie 
d’avoir violé les Droits de l’homme et vote une 
résolution tendant à soumettre à la Cour inter- 
nationale de Justice de La Haye l'interprétation 
des traités de paix signés par ces pays. 

LUNDI 24. — M. Georges Bidault, qui tente de 
constituer son ministère, avant de solliciter l’in- 
vestiture de l’Assemblée nationale, poursuit ses 
consultations. 

— Ouverture, à l’Institut Pasteur de Paris, du 
XXIX° Congrès d'hygiène, qui se terminera le 26. 
Deux questions importantes sont à l’ordre du 
jour +: la prophylaxie et le traitement des bruücel- 

_loses, d’une part ; la réforme hospitalière, d’autre 
- part. 

— M. Henri Raynaud, secrétaire de la C. G. T. 
donne sa démission de président de la Fédération 
nationale des organismes de sécurité sociale, esti- 
mant que tout travail efficace est rendu inutile 
par « les circulaires souvent contradictoires du 
ministère du Travail, l'esprit de classe des repré- 
sentants patronaux et les manœuvres politiciennes 

et Don partisan de certaines administrations ». 
. — Réunion, à Paris, du Congrès international 
des rédacteurs en chef, 225 rédacteurs en‘chef de 
journaux et de périodiques, appartenant à 
34 nations, y participent. 

A L'ÉTRANGER. — Ouverture, à Londres, de la 
Conférence des représentants diplomatiques amé- 
ricains en Europe orientale. Elle durera deux jours 
et se déroulera à huis clos. 

— En Colombie, sanglantes bagarres 
membres des partis conservateur et 
17 personnes tuées, | 

— M. Attlee annonce au Parlement et au peuple 
britanniques le « plan de crise » que le Cabinet 
de Londres a arrêté le 21, dans le plus grand secret. 
‘Les économies suivantes sont prévues : 240 mil- 
lions de livres sur les dépenses de l'Etat, 30 mil- 
lions sur les crédits militaires, 125 millions sur 
les importations britanniques. 

— Au Conseil de la Ligue arabe, qui se tient, 
depuis le 17 octobre, au Caire, l'Egypte propose 
la négociation d’un pacte de défense interarabe, 
rendant inutile la fusion Syrie-lrak. 


entre 
libéral. 
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— En Russie, dans un éditorial diffusé par 
radio soviétique, la Pravda accuse la Finlande 
violer son traité avec l’U. R. S.S. 

— À Budapest, deuxième épilogue du proct| 
Rajk, par la pendaison du général Palffy, des cold) 
nels Korondy, Nemeth et Horvath, tous condamn 
à mort pour haute trahison et complot contre 
régime. 


MARDI 25. —— Les socialistes décident de votll 
l'investiture de M. Georges Bidault et de particip 
à son gouvernement. 

— Clôture, à Paris, de la deuxième Conféren 
nord-africaine, où les représentants de 1a Frand 
en Tunisie, Algérie et Maroc ont étudié en commu 
certains problèmes délicats et aussi la.questi 
frontalière. jee 

— Ouverture de la Semaine nationale du cance 
organisée dans toute la France. LU L 

— Me André Toulouse est élu, au deuxième tou: 
bâtonnier de l’ordre des avocats à la Cour 
Paris, en remplacement de M° René Gain, décé 
en septembre. Le nouveau bâtonnier est âgé 
60 ans. Né à Vesoul, dans une vieille famille bou 
phone inscrit au barreau depuis janvier 191! 
e bâtonnier Toulouse a plaidé dans de nombre 
procès sensationnels. : 


| 

— À Paris, séance annuelle des cinq Académie? 
avec Jes traditionnels discours des délégués de 
groupements. : # 4 

A L'ÉTRANGER. — L’Iran décide de s’appeler 
nouveau la Perse. 

— Perquisition au siège du parti communisf 
tchécoslovaque, à Prague, pour retrouver des docu 
ments € disparus ». es | 

— La presse divulgue les intentions des arch 
vêques et évêques de Tchécoslovaquie, relatives 
l'attitude du clergé devant les deux lois concerna 
les églises, votées le 14 octobre. Les prêtres so 
autorisés à prêter serment au régime « deva 
Diew » et en ajoutant à la formule du sermen 
le passage suivant :.« Si ce n’est en désaccor! 
avec les lois divines et ecclésiastiques, et avec.le 
droits naturels de l'homme. » En ce qui concern 
les nouveaux traitements, les évêques déclaren 


que, personnellèment, ils ne les accepteront pas 


parce que ni cette question ni les questions con 
nexes n’ont été discutées avec eux, mais il 
demandent aux gites de les accepter, afin de s 
conserver aux fidèles. : * 
— M. Bluecher, vice-chancelier du gouvernemen 
de Bonn, représentera l'Allemagne à l’0. E: C. F 
— LU, R. S. S. demande le rappel de M. Mrazo 
vitch, ambassadeur yougoslave à Moscou. ! 


MERCREDI 26..— Le parti radical, à son tou 
par 77 voix contre 27, se prononce pour la parti 
cipation au ministère Bidault. 

— S, M. Norodom Sihanouk quitte Paris nou 
Pnom-Penh. En 

— M. J.-P. Sartre donne sa démission du Comit 
directeur du Rassemblement démocratique et ré 
volutionnaire. c 

— Le Conseil municipal de Caluire (Rhône 
décide, par 13 voix contre 6 et 5 abstention: 
d’étendre la gratuité des fournitures scolaires au 
élèves des écoles privées. 

A L'ÉTRANGER. — Déclaration de M. Otto Grc 
tewohl, président du Conseil de l’Allemagne orier 
tale, assurant qu’il n’y a pas de négociations e 
cours avec l’U. R. S. S., en vue d’un traité de pai 
séparée. DE 

— Un décret du président Gottwald charg 
M. Cepicka, ministre de la Justice, de l’admini: 
tration et du contrôle de toutes les affaires rel 
gieuses en Tchécoslovaquie. . 

— Les Etats-Unis protestent à Prague conti 
l’expulsion de diplomates américains. 

— Rencontre épiscopale franco-allemande, d 
24 au 26 octobre, à Bull (Pays de Bade). Réunior 
d’ordre privé et de caractère purement religieu: 
auxquelles ont pris part sept évêques français 
sept évêques allemands : NN. SS. Dubourg, arch 
vêque de Besançon ; Heïintz, évêque de Metz ; Te 


ier, évêque de Bayonne ; Weber, évêque de Stras- 
ourg ; Picard de La Vacquerie, aumônier-inspec- 
eur des troupes d’occupation ; Fauvel, évêque de 
uimper ; Béjot, évêque auxiliaire de Besançon ; 
Rauch, archevêque de Fribourg - en - Brisgau ; 
Stohr, évêque de Mayence ; Burger, évêque auxi- 
liaire de Fribourg-en-Brisgau ; Wondel, évêque de 
Spire ; Metzroth, évêque auxiliaire de Trèves ; Lei- 
precht, évêque de Rottenbourg, et Kempf, évêque 
de Limbourg. 


» JEUDI 27. — Ouverture, à l’Assemblée nationale, 
de la séance sur l’investiture de M. Georges Bidault. 
. — Ouverture, à Paris, du Salon de la moto, du 
cycle et des poids lourds. 
: — Au Conseil de la République, M. Paul 
Baratgin, sénateur R. G. R. des Hautes-Pyrénées, 
est nommé questeur, en remplacement de M. Barthe 
(R. G. R.), décédé. 

« — La Fédération mationaie des Syndicats de 
l'épicerie annonce, sans attendre la décision de 
l'administration, qu'à partir du 1” novembre, les 
poiciers. vendront sans tickets l’huile, le sucre et 
éoriz. :. 4 

 — Après une longue discussion, le Conseil éco- 
nomique, par 57 voix contre 56, repousse l’augmen- 
tation générale des salaires, par le jeu de la prime 
de 3000 francs, contrairement à la décision de ses 
Commissions du travail et de l’économie sociale. 

- À L'ÉTRANGER, — On signale de Stockholm que 


le prix Nobel de physiologie et de médecine est 


décerné conjointement au D' Walter Rudolf Hess, 
de l’Institut de physiologie de l’Université de 
Zurich, et au professeur Emeritas-Antonio-Egas 
Moniz, de l’Université de Lisbonne. Le professeur 
Moniz est un neurologue célèbre. En 1927, il a 
inventé « l’angiographie cérébrale », méthode per- 
mettant d'observer les vaisseaux sanguins du cer- 
veau, et ainsi de diagnostiquer et localiser les 

meurs cérébrales.-Il. est âgé de 75 ans, Il a été 
ministre des Affaires étrangères du Portugal et 
ministre du Portugal à Paris. Le D' Hess, 68 ans, 
est un spécialiste des yeux et du cerveau. Depuis 
1917, il dirige l’Institut de physiologie de l’Univer- 
sité de Zurich. En 1938, il a présidé le XVIe Con- 
grès international de physiologie, 


=— Après trois jours de débats sans passion, le | 


Sénat de Belgique adopte le projet de referendum 
sur le retour du roi, par 109 voix (chrétiens- 
sociaux et certains libéraux) contre 65. 
- —— Importantes conversations à Londres sur le 
problème de Berlin et des démantèlements.. M. Mac 
Cloy et le général Robertson confèrent avec 
M. Bevin. 
> — Plusieurs membres importants du parti com- 
muniste de Norvège sont exclus par le Comité 
Central du parti pour tendances trotzkystes et 
titistes. ; 
> —— La Croix annonce que le Pape a nommé 
régent de la nonciature de Kronberg (Allemagne 
occidentale), S. Exc., Mgr Muench, visiteur apos- 
tolique en Allemagne depuis trois ans. 
+ _ A Londres, par 337 voix contre 5, Jes conser- 
Vateurs s’étant abstenus, la Chambre des Com- 
munes approuve la nouvelle politique d’austérité 
du gouvernement travailliste. NT 
- — A Prague, le colonel Helliot, attaché militaire 
à l'ambassade de France, et son adjoint Salabert, 
accusés d’espionnage, sont priés de quitter le ter- 
ritoire tchécosloyaque dans les douze heures. 
À __ On constate que les élections parlemen- 
taires d'Islande marquent un progrès sensible des 
agrariens qui, avec 14 élus, gagnent 3 sièges, et 
un recul des communistes avec 3 élus et une perte 
de 2 sièges. Les socialistes (4 élus) conservent leurs 
positions, et le parti conservateur, le plus impor- 
tant du pays, obtient 16 sièges et en perd un seul. 
+ __ Washington annonce que l’amiral Louis Den- 
feld, chef des opérations navales, en désaccord 
avec le secrétaire d'Etat à la Marine, a été relevé 
de ses fonctions. 

__ Le général Franco, retour du Portugal, rentre 
à Madrid, 
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VENDREDI :28.- — A 1 heure du matin, 
M. Georges Bidault obtient l’investiture de l’As- 
semblée nationale par 367 voix contre 183, et 
forme immédiatement son Cabinet qu’il complè- 
tera par l’adjonction de secrétaires et de sous- 
secrétaires d'Etat. 

— Au château de La Muette, le groupe consul- 
tatif de l'O. E. C. E. commence l’étude de la ques- 
tion des échanges intereuropéens et l’examen d’un 
memorandum relatif à l’organisation de la pro- 
duction dans le monde. 

— Catastrophe aérienne aux Açores. L’avion 
d’Air-France Paris-New-York percute sur le mont 
Algarvia, dans l’île Sao-Miguel. 48 passagers 
meurent- carbonisés, dont le champion de boxe 
ture), Borout (Forêts), Kochanowicz (Travail) et 
le peintre Bernard Boutet de Mouvel, $ 

À L'ÉTRANGER. — En Pologne, quatre ministres 
adjoints du gouvernement sont relevés de leurs 
fonctions et arrêtés : MM. Kowazewski (Agricul- 
ture), Borout (Forêts), Kochanowicz (Travail) et 
Widy-Wirski (Navigation). | 

— À Washington, le président Truman signe la 
loi portant ouverture dé crédit de 1 079 082 800 dol- 
lars pour le programme d’aide militaire à l’étranger, 

— Sérieux incident de frontière entre la You- 
goslavie ‘et la Hongrie. Les troupes hongroises 
tirent des coups de feu, pendant plusieurs heures, 
dans la région de Dolni Miholjac. 


SAMEDI 29. — M. Petsche, ministre des 


A 


Finances, soumet à l’O. E. C. E. un mémorandum 


français sur la libération des échanges. 


DIMANCHE 30. -— Le gouvernement Bidault est 
complété par neuf secrétaires d'Etat et sept sous- 
secrétaires d'Etat. (Voir n° 1056, col. 1493) . 

— Au groupe consultatif de l'O. E. C. E. sir 
Stafford Cripps propose la libéralisation immédiate 
de 50 pour 100 des échanges. 

— Mort, à Grenoble, du médecin général Ber- 
geret, des suites d’une opération, à l’âge de 
66 ans. Successivement directeur adjoint du service 
de santé au ministère de la Guerre, médecin chef 
de l'Ecole militaire de Paris, puis, pendant la 
guerre 1939-1940, directeur du service de santé 
du XIVe corps d’armée, avant d’être nommé, en 
août 1949, directeur du Centre d’études médico- 
physiologiques de larmée de air, le médecin 
général Bergeret était grand officier de la Légion 
d'honneur. : 

— Clôture, à Issy-les-Moulineaux, du Congrès 
du Mouvement socialiste pour les Etats-Unis 
d'Europe, ouvert le 29. MM. Jacquet et Philip 
(S. F. I. O.) et Léo Hamon (M. R. P.) furent les 
principaux orateurs français. Ils ont. critiqué 
vivement l’Assemblée de Strasbourg. $ 

A L'ÉTRANGER. — Evacuation de Bonn par les 
troupes d’occupation. 

— À Prague, s'adressant à la nation tchécoslo- 
vaque à l’occasion de l’anniversaire de la fondation 
de la République, le président Gottwald déclare 
que le gouvernement considère comme réglé le dif- 
férend qui l’opposait à l'Eglise catholique. On 
annonce, d'autre part, la libération de 127 prêtres 
catholiques qui avaïent été emprisonnés par suite 
de leur opposition à la nouvelle loi réglant les 
rapports de l'Eglise et de l'Etat. 

— La radio de Belgrade annonce que des 
révoltes populaires, au cours desquelles neuf 
policiers ont été tués, ont éclaté en Bulgarie, dans 
la région de Plevna. 

— À Moukden, M. Angus Ward, consul général 
des Etats-Unis, et quatre employés du consulat, 
sont arrêtés par les autorités communistes qui les 
accusent de voies de fait sur la personne d’un 
employé chinois du consulat. 

— Le projet de constitution des Etats-Unis 
d’Indonésie est paraphé à La Haye par les repré- 
sentants des quinze Etats membres. 

— L'U. R. $. S. annonce qu’elle libérera, pour 
le 1% janvier 1950, tous les prisonniers de guerre 
allemands. 

LUNDI 31. — Grève générale dans l’industrie 
textile à Calais. 
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— Mort, à Paris, du poète Edouard Dujardin. 
Né en 1861, il publia son premier recueil : Les 
lauriers sont coupés, en 1886. Fondateur et direc- 
teur de la Revue waägnerienne, il dirigea également 
la Revue Indépendante, la Revue des Idées et les 
Cahiers Idéalistes. I1 milita en faveur de Dreyfus 
dans l’Union pour la vérité. Pendant plusieurs 
années, il fut chargé de conférences à la Sorbonne. 
Mort, à Paris, de M. Marius Viple, conseiller 
de la République. Il appartenait au de socia- 
liste et représentait les Français d'Europe et 
d’Afrique. 
ort, à Psis, de M. Bertrand d’Aramon, 
ancien député «. XV° arrondissement, ancien con- 
seiller wir { de Paris, 

— Sig::::% d'un contrat pour un prêt de 
75 millions . & dollars consenti à la France par les 
banques américaines. 

A L'ÉTRANGER, — En Italie, invités à le faire 

par le Comité directeur de leur parti, les ministres 
socialistes minoritaires, et leur chef, M. Saragat, 
vice-président du Conseil, remettent leur démis- 
sion à M. de Gasperi. 
- — À Londres, M. Mayhew, sous-secrétaire d'Etat 
aux Affaires étrangères, annonce -officiellement, à 
la Chambre des Communes, que la Grande-Bretagne 
avait informé le gouvernement d’Athères de sa 
décision de retirer ses troupes de Grèce dans un 
proche avenir. . 

— Les Etats-Unis demandent le rappel immédiat 
du D° Ervin Munk, consul général de Tchécoslo- 
vaœuis à New-York, et d’un employé de lambas- 
sade. 

— Mort à Greenwich (Connecticut) de M. E. Stet- 
tinius, ancien secrétaire d'Etat américain. Né le 
22 octobre 1900, à Chicago, M. Stettinius fut, de 
1931 à 1934, vice-président de la General Motors, 
puis, de 1936 à 1938, directeur de l’U. S. Steel Cor- 
poration. En 1941, le président Roosevelt l’appela 
au poste d'administrateur de la loi prêt-bail, qui 
venait d’être votée par le Congrès américain, et 
le 26 septembre 1943, il succédait comme sous- 
secrétaire d'Etat à M. Summer Welles, pour rem- 
placer, au secrétariat d'Etat, M. Cordell Hull, le 
27 novembre 1944. Il conserva ces importantes fonc- 
tions jusqu’au 27 juin 1945. Lors de son passage au 
département d'Etat, il représenta les Etats-Unis 
dans de nombreuses Conférences internationales. 
Après sa démission, il fut encore le représentant de 
son pays à l’O. N. U. et au Conseil de sécurité, jus- 
qu'en.mai 1946, avec rang d’ambassadeur. En août 
de la même année, il fut nommé recteur de l’Uni- 
versité de Virginie, où il avait fait ses études. Il 
était administrateur de nombreuses Sociétés d’élec- 
tricité. Il avait été fait commandeur de la Légion 
d'honneur. 

— Budapest rejette sur Belgrade la responsa- 
bilité des incidents de frontière du 28 octobre. 

— Londres, réunion des ministres de Ja 
Défense de Grande-Bretagne, du Danemark et de 
Norvège pour la création d’un « groupe Nord » 
du pacte atlantique. 

— En Italie, la C. G. T. décrète la grève géné- 
rale de 16 heures à 24 heures, dans tout le pays, 
pour protester contre des incidents qui se sont 
produits le 30 octobre, à Crotone, entre ouvriers 
agricoles et policiers. 

— Typhon aux îles des Visayos, dans le sud des 
Philippines. 600 à 700 morts, 450 000 sinistrés, 


NOVEMBRE 1949 


MARDI 1%, — Réunion, à l’hôtel Matignon, d’un 
Comité économique interministériel, ministres et 
techniciens, sous la présidence de M. G. Bidault, 
pour examinér les problèmes traités par l’O. E. C. E. 
Arrivée, à Paris, de M. Ernest Bevin, secré- 
taire au Foreign Office, et du comte Sforza, 
ministre des Affaires étrangères d'Italie, Ils assis- 
teront aux réunions du Comité ministériel du Con- 
seil de l’Europe, 

— M. Franz Bluecher, vice-chancelier allemand, 
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s’entretient, à Paris, avec M. Robert Schuma 
ministre des Affaires étrangères. RP | 

*A L'ÉTRANGER. — À Londres, première réunion d 
Comité de production et de répartition des arme 
constitué aux termes du pacte de l’Atlantique, Li 
douze alliés de ne y sont représentés. 

— Le gouvernement de Prague prend en mai 
le contrôle de l’administration, de la propriét 
des finances et des nominations du personnel € 
toutes les Eglises de Tchécoslovaquie. Ce contrô 
est exercé par le nouvel office pour les affaire 
ecclésiastiques, placé sous la direction du D' Alex 
Cepicka, ministre de la Justice. Les évêques cath 
liques tchèques demeurent opposés à la loi. 1 
Le vice-amiral Sherman remplace l'amir. 
Denfeld comme chef suprême des forces navale 
américaines, 


MERCREDI 2. — Le Conseil de l’Organisatio 
européenne de coopération économique, réuni 
Paris, adopte une résolution générale en faveur < 
l'unification économique de l’Europe. Les principau 
points de cette résolution sont : la libération « 
50 pour 100 des échanges, la reconnaissance di 
Unions régionales, la nécessité de la coordinatio 
des politiques économique et financière. 

A L'ÉTRANGER. — La Yougoslavie demande à 
gouvernement de l’Albanie de respecter les oblig: 
tions du traité d’amitié et d’assistance entre le 
deux pays, et souhaite qu’il soit répondu à sa no! 
dans le plus court délai, 

— Réunion, à Singapour, d’une conférence dé 
personnalités politiques et militaires britannique 
de l’Extrême-Orient pour étudier les mesures 
prendre contre les réactions éventuelles en Malais: 
et à Hong-Kong dans le cas où la Grande-Bretagn 
déciderait de reconnaître le gouvernement commu 
niste en Chine. 
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